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Nouveau choc industriel : 
Alstom convoite par les Americains 

« General Electric est pret a acquerir les activites energetiques de Tinventeur du TGV 
« Face a ce nouveau def i, le gouvernement Vails tente de trouver une autre alliance 
m Apres Publicis et Lafarge, le passage sous pavilion etranger des groupes francais s'accelere 



Action en Bourse suspendue, convocation 
en urgence de son PDG, Patrick Kron, a 
T Ely see, contre-offensive du ministre de 
Teconomie, Arnaud Montebourg, qui cherche 
«d'autres solutions »: le groupe Alstom rede- 
vient l'objet d'un drame industriel francais, a la 
hauteur d'un groupe, inventeur du TGV, qui 



emploie 93 000 salaries, dont 18 000 en France. 
Tout a commence mercredi 23 avril par une depe- 
che de Tagence Bloomberg revelant que Tameri- 
cain General Electric finalisait un projet de repri- 
se des activites du groupe francais. 

Le geant americain ne veut pas racheter le 
TGV, mais les activites energetiques, qui repre- 



sented les trois quarts de son activite. 

Alstom a besoin d'un partenaire industriel. Le 
dossier est brulant pour Francois Hollande, 
d'autant que Nicolas Sarkozy, alors a Bercy, avait 
fait entrer l'Etat au capital du groupe en 2004 
pour eviter son rachat par l'allemand Siemens. ■ 
LIRE CAHIER ECO PAGE 3 



Benoit Hamon, 
le 24 avril. 



MARLENE AWAAD POUR « LE MONDE» 




BENOIT 
HAMON : 
« POURQUOI 
JE VAIS 
ASSOUPUR 
LES RYTHMES 
SCOLAIRES» 



a Dans un entretien 
au « Monde », le 
ministre de l'education 
nationale assure qu'il 
n'y aura pas de report 
de la ref orme et 
precise les nouvelles 
modalites de son 
application 
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Comment reduire 
, les deficits publics? 

i Avant le vote consultatif a 
i l'Assemblee, mardi 29 avril, 
I sur le programme de stabilite 
1 du gouvernement prevoyant 
: 50 milliards d'euros d'economies, 
I experts et specialistes s'opposent 
1 sur sa portee. Peut-il relancer la 
i croissance? Risque-t-ild'accroitre 
I les inegalites ? L'effort consenti 
I est-il suffisant ? 

I LIRE PAGES 14-15 
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Armenie : encore un effort, monsieur Erdogan ! 



En presentant pour la pre- 
miere fois, mercredi 
23 avril, ses «condolean- 
ces » aux victimes arme- 
niennes des massacres de 1915, le 
premier ministre turc, Recep 
Tayyip Erdogan, a accompli un 
geste historique dont il ne faut 
pas minorer la portee. 

Pour la premiere fois, a la 
veille du 99 s anniversaire du 
declenchement du genocide, 
l'Etat turc reconnait, par la voix 
de son plus important responsa- 
ble politique, l'existence d'un 



EDITORIAL 



drame armenien, et affirme com- 
patir aux souffrances exprimees 
par les descendants de victimes. 

Ce faisant, il s'inscrit dans la 
continuity de timides mesures 
symboliques prises par le gou- 
vernement AKP (islamo-conser- 
vateur) depuis son arrivee au 
pouvoir en 2002 - et en rupture 
avec l'heritage politique des 
kemalistes, farouchement oppo- 
ses a toute forme de reconnais- 
sance de l'ampleur des tragedies 
qui ont marque la fin de l'Empire 
ottoman et la naissance de la Tur- 
quie moderne. 

Mais ce pas en avant savam- 
ment calcule ne saurait, pour 
autant, etre considere comme 



une reconnaissance, meme voi- 
lee, du genocide de 1915. 

En effet, il fait des Armeniens 
les victimes d'un crime sans cou- 
pables : M. Erdogan a soigneuse- 
ment evite de mentionner la res- 
ponsabilite des soldats otto- 
mans dans les massacres, qui 
ont fait autour d'un million de 
victimes. De meme, le caractere 
specifique de l'extermination, 
pensee, organisee et mise en 
oeuvre au sommet de l'appareil 
d'Etat turc, reste totalement 
absent du discours officiel. 

Le negationnisme d'Etat insti- 
tue par Mustafa Kemal, des la 
creation de la Republique tur- 
que, continue a avoir valeur de 
dogme, et Particle 301 du code 
penal, punissant de deux ans de 
prison ferme toute atteinte a la 
« nation turque», reste en 
vigueur, dans un pays qui 
detient depuis des annees le tris- 
te record du monde du nombre 
de journalistes emprisonnes. 

Les presidents Barack Obama 
et Francois Hollande ne s'y sont 
pas trompes. Jeudi 24 avril, Tun 
et Tautre ont salue, respective- 
ment, une «etape positive » et 
une « evolution » notable d' Anka- 
ra. Sans cesser, pour autant, d'ap- 
peler a une reconnaissance plei- 
ne et entiere du genocide. 

La France n'ira pas plus loin : 
depuis Tannulation par le 



Conseil constitutionnel de la loi 
du 22 decembre 2011 et malgre la 
promesse de Francois Hollande 
de proposer un nouveau texte 
punissant la negation du genoci- 
de, Paris semble avoir renonce a 
la tentation de legiferer sur un 
sujet qui a empoisonne pendant 
de longs mois les relations fran- 
co-turques. 

Par sa declaration millime- 
tree, le premier ministre turc a 
incontestablement reussi un 
«coup» tactique, attenuant la 
portee diplomatique des deman- 
des de reconnaissance emanant 
de la diaspora armenienne et de 
nombreux pays occidentaux. 

Reste qu'en admettant la reali- 
te d'un drame nie pendant des 
decennies, meme sans reconnai- 
tre la moindre responsabilite de 
TEtat, M. Erdogan risque d'avoir 
donne de nouvelles armes aux 
opposants, intellectuals et mili- 
tants des droits de Phomme, qui 
oeuvrent pour que la Turquie 
affronte enfin les zones d'ombre 
de son passe. De fait, il a offert 
une legitimite nouvelle a ceux 
qui veulent poser sur la place 
publique, a haute voix, la ques- 
tion de la responsabilite ecrasan- 
te de TEtat turc dans le premier 
genocide du XX e siecle. Bon gre, 
mal gre, la Turquie devra le 
reconnaitre. ■ 
LIRE NOS INFORMATIONS PAGE 3 



Jean-Francois Cope 

Le mal-aime 

a La gauche le deteste, une partie de la droite 
le meprise. Lui, resiste, sur de son destin 
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Le retour des bulles 
financieres 

Records en Bourse, multiplica- 
tion des fusions-acquisitions, 
euphorie des emprunts d'Etat, 
ruee sur les dettes d'entreprise : 
la planete finance s'affole. 
Les investisseurs sont lances 
dans une course aux rende- 
ments les plus eleves, 
au risque de creer des bulles. 
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Ukraine: la Russie 
prete a intervenir 

Apres le bref et timide assaut 
de Tarmee ukrainienne contre 
les separatistes de Donetsk, jeu- 
di 24 avril, la Russie a relance 
ses manoeuvres a la frontiere 
des deux pays. 40 000 soldats 
sont sur le pied de guerre, prets 
a intervenir, a averti le ministre 
de la defense russe. 
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Nouvelle menace militaire de Moscou contre Kiev 

L'armee russe manoeuvre aux frontieres de l'Ukraine, ou stationnent 40 000 soldats sur le pied de guerre 



Moscou 

Correspondante 



Un assaut, pourtant bref et 
bien timide, de l'armee 
ukrainienne contre les 
separatistes de Sloviansk, jeudi 
24 avril, a declenche une recrudes- 
cence des manoeuvres militaires 
russes sur le flanc est de l'Ukraine. 
Au nom de la protection des « com- 
patriotes » (les russophones) 
d'Ukraine, Moscou maintient 
40000 soldats sur le pied de 
guerre le long de la frontiere ukrai- 
nienne, soit plus qu'il n'en faut 
pour de simples exercices. 

« Si le regime actuel a Kiev a vrai- 
ment commence a utiliser l'armee 
contre la population dans le pays, 
c'est un crime tres grave contre son 
propre peuple », a averti jeudi le pre- 
sident russe, Vladimir Poutine, 
depuis Saint-Petersbourg ou il par- 
ticipait a un forum consacre a la 
liberte des medias. Au passage, l'an- 

EnvahirTUkraine 
s'annonce bien plus 
hasardeuxque 
la«campagne» 
de Crimee. Le soutien 
des populations 
russophones riest 
pas garanti 

cien lieutenant-colonel du KGB 
(services de securite et police politi- 
que sovietique) n'a pas manque 
d'expliquer a un public sous le 
charme qu'Internet n'etait jamais 
qu'une « creation de la CIA ». 

Pour l'elite en epaulettes qui 
dirige la Russie, l'escalade de vio- 
lence dans la region de Donetsk est 
a mettre au compte des autorites 
de Kiev, coupables d'avoir «eu 
recours a la force contre les civils », 
a rencheri le ministre russe de la 
defense, Serguei' Choi'gou. Recon- 
naissant pour la premiere fois que 
les soldats masses a la frontiere se 
preparaient eventuellement a une 
intervention, le ministre a expli- 
que que la Russie etait obligee de 
reagir a la « machine de guerre 
ukrainienne » ainsi qu'aux gesti- 
culations de TOTAN en Europe 
orientale. 

Parachevant le tableau, Dmitri 
Peskov, le porte-parole du 
Kremlin, a lance l'anatheme sur 
l'election presidentielle ukrainien- 
ne du 25mai. Sa «legitimite est 
remise en question par les actes cri- 
minels» de l'armee ukrainienne a 
Sloviansk. 

A moins d'une heure de route de 
la ville, de 1' autre cote de la frontie- 
re, les soldats russes s'echauffent. 
Leur installation est faite pour 
durer. Blindes, helicopteres, pieces 
d'artillerie, unites mobiles de com- 
munications, baraquements pour 





Des militants prorusses brulent des pneus a l'approche des soldats ukrainiens, le 24 avril, a Sloviansk. maria turcmenkova pour « le monde » 



Sloviansk 



Donetsk 



Crimee 



Mer Noire 



les troupes ont ete deployes en 
masse a moins de 10 kilometres de 
la frontiere, comme en temoi- 
gnent les observateurs occiden- 
taux dans un rapport du Royal Uni- 
ted Services Institute. Plus inquie- 
tant, selon TOTAN et des observa- 
teurs ukrainiens, des hopitaux de 
campagne ont ete installes, preuve 
que les strateges du Kremlin envi- 
sagent tous les scenarios. 

Que va faire Vladimir Poutine ? 
Seul maitre a bord, il n'a pas a sou- 
mettre sa decision a un college de 
responsables, comme c'etait le cas 
a l'epoque de l'invasion sovietique 
de 1' Afghanistan en 1979, quand 



Leonid Brejnev avait du ecouter les 
arguments des autres membres du 
Politburo, Texecutif sovietique. 

La prise de decision est totale- 
ment opaque. Personne ne sait par 
exemple qui a decide d'intervenir 
en Crimee, ni quand. Les medias 
russes evoquent une reunion 
eclair de quelques membres du 
Conseil de securite tries sur le volet 
(les «siloviki» Alexandre Bort- 
nikov, chef des services de securite, 
Nikolai Patrouchev, president du 
Conseil de securite, un fidele com- 
pagnon du president russe et quel- 
ques autres) entre le 27 et le 
28 fevrier, aussitot apres la ceremo- 
nie de cloture des Jeux olympiques 
de Sotchi. 

Deux options sont possibles. Ou 
bien la Russie continue a souffler 
sur les braises a Test de l'Ukraine en 
envoyant ses «spetsnaz» (forces 
speciales) et ses agents du GRU (ren- 
seignement militaire) pour main- 
tenir le chaos, ou bien les chars et 
les helicopteres russes entrent en 
action. 

Envahir l'Ukraine s'annonce 
comme une operation risquee, inf li- 



niment plus hasardeuse que la 
« campagne » de Crimee. Le soutien 
des populations, russophones 
mais pas russes pour autant, est 
loin d'etre garanti. A y regarder de 
plus pres, la fievre separatiste a pris 
dans les regions attenantes a la 
frontiere - Lougansk, Donetsk- tan- 
dis qu'a l'interieur du territoire - 
Odessa, Zaporoje, Dnepropetrovsk, 
Nikolaevsk, Marioupol -, la ou le 
soutien des agents russes fait 
defaut, la perspective d'un rattache- 
ment a la Russie ne suscite guere 
l'enthousiasme. A moins que la cri- 



se economique qui touche les 
Ukrainiens de plein fouet - infla- 
tion, augmentation a venir de 50 % 
du prix du gaz en mai- ne change la 
donne. 

Pour l'instant, Moscou brule de 
faire echouer la presidentielle, de 
facon a ce que l'Ukraine ne puisse 
pas se doter d'un chef d'Etat legiti- 
me qui nuirait a son plan de vassali- 
sation du pays. Les insurges de l'Est 
ont d'ores et deja annonce que les 
zones sous leur controle ne partici- 
peraient pas au scrutin. lis promet- 
tent la tenue d'un referendum 



Standard & Poor's degrade la note souveraine de la Russie 



L'agence de notation financiers 
Standard & Poor's a abaisse, ven- 
dredi 25avril, la note de solvabili- 
ty de la Russie de « BBB » a 
« BBB - », assortie d'une perspec- 
tive negative. 

Pour justif ier cette degradation, 
S&P evoque «la situation geopoli- 
tique tendue» entre la Russie et 
l'Ukraine, qui pourrait conduire a 
des « sorties supplementaires 
significatives de capitaux etran- 



gers comme nationaux de Vecono- 
mie russe ». 

De quoi f ragiliser des perspecti- 
ves de croissance «deja faibles», 
mentionne l'agence. Elle rappelle 
que la croissance de la Russie a 
ralenti a 1,3 % en 2013, «son ptus 
bas niveau depuis 1999 ». S&P 
previent aussi qu'elle pourrait 
abaisser a nouveau la note de ce 
pays si des « sanctions plus seve- 
res» lui etaient appliquees. 



regional le 11 mai, avec deux ques- 
tions posees, l'independance ou le 
rattachement a la Russie. Le main- 
tien dans l'Ukraine n'est pas envisa- 
ge. Si les separatistes menent leur 
plan a bien, ce qui est loin d'etre sur 
au vu du peu de soutien dont ils 
jouissent sur place, la « Republique 
de Donetsk » pourrait faire office 
de « Republika Srpska », l'entite ser- 
be creee par Belgrade pour miner 
la Bosnie durant les guerres you- 
goslaves (1991-1995). 

Autorisee le i er mars par le Senat, 
1' intervention de l'armee russe sur 
tout le territoire de l'Ukraine est 
peut-etre toute proche. Selon Vale- 
ri Chniakine, membre du comite 
defense et securite du Senat russe, 
les parlementaires pourraient 
voter, mardi 29 avril, l'envoi d'un 
« contingent de paix» a Test de 
l'Ukraine. «Ilfaudrait une discus- 
sion entre la Russie, les Etats-Unis, 
YUnion europeenne et l'Ukraine 
mais comme le dialogue est absent, 
le contingent sera russe », a-t-il affir- 
me, vendredi, dans les colonnes du 
tabloid Moskovski Komsomolets. m 
Marie Jego 



Dans l'Est, les forces ukrainiennes grignotent les positions prorusses 



Sloviansk 

Envoye special 



Solidement campe au milieu 
des pneus qui se consument, 
Balou pointe sa kalachnikov vers 
le ciel, doigt sur la detente, pret 
a faire feu sur l'helicoptere de 
l'armee ukrainienne qui passe 
aproximite, ce jeudi 24 avril. L'ap- 
pareil vire brusquement avant de 
larguer des flopees de tracts, qui 
s'eparpillent immediatement. Slo- 
viansk, la seule ville de l'Est ukrai- 
nien integralement tenue par les 
separatistes prorusses, ne saura 
jamais ce que Kiev avait a lui dire. 

Balou est deja ailleurs. Il 
raccroche son telephone, hilare, 
et lance a son second : «Les Russes 
ont passe la frontiere a Lougansk ! » 
Le detachement de Balou - ils 
seraient cinq - est arrive de Crimee 
il y a dix jours. Avec l'aide de Mos- 
cou, espere cet ancien officier des 



armees sovietique et ukrainienne 
devenu « businessman » a Sim- 
feropol, ils bouteront « lesfascistes 
jusqu'en Pologne ». « Et les pedes », 
ajoute un civil, vite rappele a 
l'ordre. 

Les Russes n'ont pas passe la 
frontiere, ils ont seulement 
recommence des manoeuvres en 
reponse a l'offensive lancee par le 
gouvernement ukrainien plus tot 
dans la matinee - un « crime 
serieux contre son propre peuple », 
selon Vladimir Poutine. 

En fait d'attaque, le mouve- 
ment des forces ukrainiennes est 
limite. Apres avoir pris sans resis- 
tance le controle du bourg de 
Sviatigorsk, celles-ci ont installe 
de nouveaux barrages sur plu- 
sieurs routes menant a la ville. 
Des blindes et des helicopteres y 
stationnent. Tot dans la matinee, 
ils ont aussi pousse leur avance 
jusqu'au barrage edifie par les 



separatistes a la sortie nord de 
Sloviansk. Ses occupants, apres 
avoir mis le feu aux barricades, 
avaient deserte les lieux, et les 
hommes en armes qui pullulent 
en ville ne se sont pas montres. 

Kiev avance un bilan surpre- 
nant de « cinq morts » dans le 
camp des separatistes. Ceux-ci, 
habituellement prompts a gon- 
fler leurs pertes, font etat d'un 
mort et d'un blesse, deux hom- 
mes qui rentraient en voiture 
dans leur village apres une nuit 
de garde sur les barricades. On n'a 
vu arriver de corps ni a l'hopital 
de Sloviansk ni a la morgue. 

Nul ne sait si la manoeuvre 
de jeudi est destinee uniquement 
a calmer une opinion publique 
qui s'impatiente face a l'atonie de 
Y« operation antiterroriste » lan- 
cee le 13 avril, ou si les nouvelles 
positions serviront de point de 
depart a des offensives plus 



serieuses. Kiev, en tout cas, 
s'echine pour eviter que le pour- 
rissement de la situation ne per- 
mette aux prorusses d'accroitre 
leur presence dans la region de 
Donetsk. Jeudi, l'hotel de ville 
de Marioupol, sur la mer d' Azov, 
a ete repris par la police. Sur les 
routes, les barrages tenus par des 
separatistes non armes alternent 
desormais avec ceux, plus nom- 
breux, de la police. 

« Nouveau Stalingrad » 

Mais a Sloviansk, ville de 
100 000 habitants, l'assaut a enco- 
re fait monter la tension. La place 
forte des prorusses est quadrillee 
par des hommes armes se revendi- 
quant de toutes sortes d'organisa- 
tions et qui peuvent arbitraire- 
ment faire descendre un automo- 
biliste de son vehicule et le tenir a 
genoux sur la chaussee le temps 
d'une verification. 



Jeudi, le « maire populaire » 
de la ville, dont les conferences 
de presse debridees evoquent les 
sorties pleines de fougue du 
president tchetchene Ramzan 
Kadyrov, a annonce a etre pret a 
transformer la ville en un « nou- 
veau Stalingrad ». Il a aussi preve- 
nu qu'il ferait tout pour empe- 
cher la tenue de l'election presi- 
dentielle prevue le 25 mai, quitte a 
« prendre des otages et a les pen- 
drepar les couilles ». 

L'un de ces otages a pourtant 
ete libere jeudi. II s'agit du jour- 
naliste americain Simon Ostrovs- 
ky, qui avait ete retenu pendant 
deux jours et que le maire sus- 
pectait d'etre un « informateur 
dePravyi Sektor», un groupe ultra- 
nationaliste ukrainien accuse 
aussi bien des vols dans les 
magasins que d'attaques massi- 
ves sur les villages des alentours. 
D'autres journalistes ou activistes 



civiques ukrainiens, qui ne sont 
pas officiellement detenus, sont 
portes disparus. La maire de la 
ville, Nelli Chtepa, est, elle, tou- 
jours «retenue». 

C'est aussi a Sloviansk, dans 
une riviere, qu'a ete retrouve le 

19 avril le corps torture de Volodi- 
mir Rybak. Ce conseiller munici- 
pal de Gorlivka avait ete vu pour la 
derniere fois le 17 avril, soit trois 
jours apres que sa ville ait ete 
investie par des miliciens pro- 
russes. Il tentait alors de penetrer 
dans le batiment occupe de la mai- 
rie pour y accrocher, a la place de 
celui de la « republique populaire 
de Donetsk », le drapeau ukrainien. 
Il avait alors ete pris a partie par de 
simples manifestants avant d'etre 
emmene par des hommes mas- 
ques. Ses obseques, dimanche 

20 avril, n'ont pas reuni plus d'une 
cinquantaine de personnes.a 

Benoit Vitkine 
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Pour Paris, les « condoleances » d'Ankara 
sur le genocide armenien ne suffisent pas 

M. Hollande cherche a sortir de l'impasse juridique sur la penalisation des propos negationnistes 



Comment sortir d'une impas- 
se juridique sans perdre 
politiquement la face ? Cest 
la question a laquelle Francois 
Hollande s'est efforce de repon- 
dre, jeudi 24 avril, a l'occasion des 
commemorations du 99 s anniver- 
saire du genocide perpetre contre 
les Armeniens dans les dernieres 
annees de TEmpire ottoman. 

Dans un discours d'un quart 
d'heure prononce au pied de la sta- 
tue de Komitas (1869-1935), ce pre- 
tre et musicien armenien rescape 
des massacres qui a donne son 
visage au monument honorant la 
memoire des victimes, a deux pas 
du pont des Invalides, a Paris, le 
chef de l'Etat a esquisse une voie 
pour sortir du casse-tete que 
constitue pour lui, depuis plus de 
deux ans, le debat sur la penalisa- 
tion de la negation du genocide. 

Cette voie de sortie a un nom : 
l'Europe. En decembre20i3, la 
Cour europeenne des droits de 
rhomme (CEDH) avait desavoue la 
Suisse apres la condamnation par 
celle-ci d'un nationaliste turc, 
Dogu Perincek, qui avait nie l'exis- 
tence du genocide des Armeniens. 

Soucieux dene pas 
laisser s'installer l'idee 
qullrenonceasa 
promesse, Francois 
Hollande a multiplie 
lesgestes 

Depuis, la Suisse a decide de faire 
appel, en demandant le renvoi de 
cette affaire devant la Grande 
Chambre de la CEDH. Dans cette 
nouvelle bataille qui s'engage, 
Francois Hollande a declare que la 
France « interviendrait aux cotes 
de la Suisse ». 

Bien que procedurale, cette 
annonce du chef de l'Etat a ete tres 
applaudie par les quelques centai- 
nes de personnes, en grande majo- 
rite des representants de la com- 
munaute armenienne, venues 
l'ecouter jeudi en fin de journee. Si 
la CEDH donne finalement gain de 
cause a la Suisse, c'est en effet le 
combat de ceux qui, en France, sou- 
haitent que soit penalisee la nega- 




Une peinture murale commemorant le genocide armenien, jeudi 24 avril, a Los Angeles. 
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tion du genocide qui pourrait se 
trouverfacilite. 

Pour l'heure, ce combat est dans 
Timpasse. II Test en fait depuis 
fevrier20i2, quand le Conseil 
constitutionnel a censure une loi 
visant a penaliser la negation des 
genocides, adoptee quelques 
semaines plus tot par l'Assemblee 
nationale et le Senat. Alors candi- 
dat a la presidentielle, Francois Hol- 
lande s'etait engage a ce que, une 
fois elu, un nouveau projet de loi 
allant dans ce sens soit depose, mal- 
gre les protestations et menaces de 
represailles de la Turquie. La paro- 
le a ete tenue, mais un an plus tard, 
en avril 2013, le Conseil d'Etat a don- 



ne un avis defavorable au nouveau 
texte qui lui fut transmis par le 
gouvernement, au motif que celui- 
ci meconnaissait le principe de 
previsibilite de la loi penale. 

Plutot que de prendre le risque 
d'une nouvelle censure du Conseil 
constitutionnel, le gouvernement 
a finalement decide de ne pas depo- 
ser le projet de loi au Parlement. La 
decision de la CEDH l'a conforte 
dans sa prudence. «Cela n'aurait 
aucun sens de deposer un projet de 
loi compte tenu des positions du 
Conseil constitutionnel, du Conseil 
d'Etat et maintenant de la Cour 
europeenne des droits de I'hom- 
me », explique-t-on a l'Elysee. 



Washington appelle a une « pleine reconnaissance » 



Sans interpeller directement 
son allie turc au sein de I'OTAN, 
et sans utiliser le mot « geno- 
cides recuse par Ankara, le 
president americain, Barack 
Obama, a appele, jeudi 24avril, a 
une « reconnaissance pleine, 
tranche et juste des faits», 
dansun communique publie a 
l'occasion du 99 e anniversaire 
du declenchement des massa- 



cres de 1915. Le departement 
d'Etat americain a cependant 
qualifie d'«historiques» 
les condoleances exprimees 
laveille par le premier ministre 
turc, Recep Tayyip Erdogan, 
estimant qu'elles constituaient 
une avancee pouvant ouvrir 
la voie a une normalisation 
des relations entre I'Armenie 
et la Turquie. 



Soucieux de ne pas laisser sins- 
taller l'idee qu'il renonce a une pro- 
messe de campagne juridique- 
ment difficile a honorer, Francois 
Hollande a multiplie les gestes, jeu- 
di, visant a montrer qu'il continue, 
comme president de la Republi- 
que, de defendre la cause arme- 
nienne avec la meme ardeur qu'a 
l'epoque ou il dirigeait le Parti 
socialiste. 

D'ou son engagement a ce que 
soit inaugure a Paris, pour le cente- 
naire du genocide, en 2015, un Cen- 
tre de memoire et de civilisation 
armenien. D'ou sa promesse de 
revenir a Erevan, ou il doit deja se 
rendre le 12 mai, pour les ceremo- 
nies du centenaire. D'ou, enfin, sa 
reaction aux « condoleances » pre- 
sentees la veille par le premier 
ministre turc Recep Tayyip Erdo- 
gan aux « petits-enfants des Arme- 
niens tues en 1915 » : « Cest un mot 
qu'il faut entendre mais qui ne 
peutpas suffire », a estime le presi- 
dent francais. A quinze jours de 
son deplacement en Armenie, 
Francois Hollande ne pouvait pas 
dire mieux pour s'y garantir un 
accueil des plus chaleureux. ■ 

Thomas Wieder 



En visite en Asie, Barack Obama menage ses allies 
en evitant les sujets polemiques 

Le president americain a affirme qu'il defendrait le Japon en cas de conflit en mer de Chine du Sud 



Tokyo 

Correspondant 



Le president americain, Barack 
Obama, qui est arrive vendre- 
di 25 avril a Seoul, deuxieme 
etape de sa tournee asiatique apres 
Tokyo, s'efforcera de confirmer la 
volonte des Etats-Unis de renfor- 
cer leur presence dans la region. 
Mais il lui faudra faire preuve d'un 
doigte diplomatique particulier : il 
arrive dans un pays meurtri par la 
tragedie du naufrage du ferry, et 
dont l'opinion publique est remon- 
tee contre Tokyo en raison du nega- 
tionnisme affiche du premier 
ministre japonais, Shinzo Abe, a 
propos des crimes de guerre com- 
mis a l'epoque du Japon imperial. 

A Tokyo, Barack Obama a evite 
les sujets qui divisent ses allies 
coreen et japonais, et qui jettent 
une ombre sur le recentrage strate- 
gique des Etats-Unis sur la region 
Asie-Pacifique. Il lui sera plus diffi- 
cile d'etre aussi evasif a Seoul. 

Le president a apporte au Japon 
le soutien attendu en reaffirmant 
que les Etats-Unis etaient « obli- 
ges » par le traite de securite de 
i960 entre les deux pays de defen- 
dre le Japon, et que les ilots inhabi- 
ted Senkaku (Diaoyu, en chinois) 



en mer de Chine meridionale, 
revendiques par Pekin, faisaient 
partie du perimetre de defense 
couvert par le traite. « Sans preju- 
ger des decisions finales concer- 
nant la souverainete des Senkaku, 
celles-ci sonthistoriquementadmi- 
nistrees parle Japon et nous ne pen- 
sons pas qu'elles doivent faire I'ob- 
jet d'une modification unilatera- 
le», a declare M. Obama. «L 'arti- 
cle 5 du traite bilateral couvre tous 
les territoires sous administration 
japonaise, dont les Senkaku », a-t-il 
precise. Le communique commun 
reprend cet engagement et souli- 
gne la « preoccupation » des deux 
parties a la suite de la declaration 
unilaterale de la Chine d'une zone 
d'identification aerienne en mer 
de Chine meridionale. 

La position de M. Obama n'est 
pas nouvelle : c'est celle de Wash- 
ington depuis le debut de la contro- 
verse sino-japonaise sur la ques- 
tion des Senkaku, mais c'etait la 
premiere fois que le president ame- 
ricain la confirmait de vive voix. 

Ces propositions ont suscite 
une reaction virulente de la part 
de Pekin. Selon le porte-parole du 
ministere des affaires etrangeres, 
Qin Gang, « le traite americano-nip- 
pon est un accord bilateral datant 



de la guerre j roide et il ne doit pas 
entamerles interets legitimes de la 
Chine ». 

Washington se garde de se pro- 
noncer sur la souverainete des 
ilots, alors que pour Tokyo il n'exis- 
te aucun litige avec la Chine a leur 
propos : ils sont japonais. Dans le 
communique commun, les Etats- 
Unis et le Japon se declarent nean- 
moins favorable s « a un recours a 
des moyens diplomatiques, y com- 

Les negotiations 
surlepartenariat 
transpacifique, visant 
acreerunezone de 
libre-echange, sont 
toujours enlisees 

pris un arbitrage international, 
pour resoudre les differends mariti- 
mes en merde Chine meridionale ». 
Cela pourrait representer une 
concession de la part du Japon. 

De son cote, la Chine a leve sou- 
dainement la saisie, il y a quelques 
jours, d'un navire japonais pour 
un litige remontant a l'avant- 
guerre. Selon les autorites chinoi- 
ses, la compagnie de marine mar- 



chande Mitsui OSK Lines a paye 
une caution de 4 milliards de yens 
(28 millions d'euros) pour recupe- 
rer son bateau. 

Ala satisfaction de M. Abe, le pre- 
sident americain a d'autre part 
approuve son initiative de modi- 
fier les dispositions constitution- 
nelles afin de permettre au Japon 
de participer a un systeme de 
defense collective, et de pouvoir 
ainsi apporter un soutien militaire 
aux Etats-Unis. Une evolution de la 
politique de defense du Japon qui 
irrite la Chine et inquiete Seoul. 

Bien que M. Abe qualifie ce com- 
munique de « declaration histori- 
que », la visite de M. Obama n'a pas 
modifie la donne des relations 
entre les deux pays. Les negocia- 
tions sur le Partenariat transpacifi- 
que, visant a creer la plus vaste 
zone de libre-echange du monde, 
dont Washington voudrait faire 
un pilier de son recentrage sur 
l'Asie, sont toujours enlisees. L'im- 
passe a retarde la publication du 
communique commun, qui fait 
etat d'un laconique « pas decisif», 
sans autre precision. «Dans son 
retour en Asie, M. Obama n'a fait 
que la moitie du chemin », ecrit le 
journal Asahi Shimbun. m 

Philippe Pons 



A Bogota, le maire retrouve 
son poste apres avoir ete 
destitue par radministration 

L ancien guerillero est au coeur d un feuilleton 
judiciaire qui divise l'opinion colombienne 



Bogota 

Correspondante 



Gustavo Petro a retrouve sa 
charge et son bureau de 
maire de Bogota, la capitale 
de la Colombie (7,7 millions d'habi- 
tants). La question est de savoir 
pour combien de temps. La crise 
politique ouverte par son limogea- 
ge en decembre2CH3 tourne a la 
saga juridique et a l'imbroglio. Il 
oppose l'ancien guerillero et 
ex-senateur de 54 ans, elu en 2012 
a la tete de la capitale, et Alejandro 
Ordonez, l'inspecteur general des 
services, ultraconservateur. 

Le president, Juan Manuel San- 
tos, avait avalise, le 19 mars, la 
destitution du maire, decidee par 
M. Ordonez. Mercredi 23 avril, sur 
ordre du Tribunal superieur de 
Bogota, le chef de l'Etat a signe le 
decret qui retablit M. Petro dans 
ses fonctions. Entre-temps, deux 
maires par interim ont occupe le 
poste et un scrutin pour elire un 
nouveau maire a ete programme 
en juin. Il n'a plus lieu d'etre. Pour 
le moment. Sur Internet, un site 
satirique propose «une nouvelle 
application pour savoir en temps 
reel qui est le maire de Bogota ». 

«Sectarisme» 

M. Ordonez a annonce jeudi 
qu'il fera appel du jugement ayant 
oblige le president a retablir 
M. Petro. Le maire juge que Taction 
du fonctionnaire est guidee par 
« I'orgueil et le sectarisme ». 

«Les lois, les juges m'ordonnent 
de restituer le maire Petro et j'ai 
done signele decret correspondant. 
Je n'aipas le choix. Je nefais qu'ap- 
pliquer la loi », s'est justifie M. San- 
tos qui, le 25 mai, briguera un nou- 
veau mandat. Il en convient: 
« Cela peut plaire a certains, pas a 
d'autres. » A un mois du scrutin 
presidentiel, l'affaire Petro polari- 
se les electeurs, presque autant 
que les negociations de paix en 
cours avec la guerilla. 

La gauche se rejouit du retour 
de Gustavo Petro. Elle y voit « une 
victoire de la democratic et des 
droits de l J homme ». L'organisa- 
tion Human Rights Watch aussi. 



Les partisans du president Santos 
mettent en avant « la defense des 
institutions ». Mais un ancien mai- 
re de Bogota, Jaime Castro, denon- 
ce la «farce judiciaire en cours, 
digne d'une republique bana- 
niere». 

Chargee de lutter contre la 
corruption, l'inspection des servi- 
ces, dite Procuraduria est dotee de 
larges pouvoirs disciplinaires. Elle 
peut notamment destituer un elu 
sans decision judiciaire, ce que 
nombre de juristes estiment etre 
contraire au droit international. 

Considerant illegale la reforme 
du systeme de ramassage des ordu- 
res engagee par M. Petro, le procu- 
rador general annoncait en decem- 
bre 2013 la destitution du maire. La 
sanction, assortie d'une ineligibili- 
te de quinze ans, suscite une indi- 
gnation d'autant plus vive que 
M. Petro n'a jamais ete accuse de 
corruption, ni d'enrichissement 
personnel. 

Pourtant tres critique de la 
gestion erratique du maire, le 
quotidien El Espectador juge la 
sanction « completement dispro- 
portionnee». M. Petro se dit victi- 
me de persecution politique. Il 
denonce « un coup d'Etat defait». 
Ses avocats deposent alors des 
dizaines de recours et portent l'af- 
faire devant la Commission inte- 
ramericaine des droits de rhom- 
me (CIDH). 

En mars, la CIDH demande le 
maintien en poste provisoire du 
maire. Mais le Conseil d'Etat colom- 
bien ayant rejete pour des raisons 
de procedure une premiere serie de 
recours, M. Santos signe la destitu- 
tion du maire. 

Ni la CIDH ni le Conseil d'Etat ne 
se sont encore prononces sur le 
fond. C'est dire si le retour de Gus- 
tavo Petro est encore bien fragile. 
Et le feuilleton n'est pas fini. Si le 
maire devait etre definitivement 
confirme dans ses fonctions, les 
electeurs de Bogota seront tout de 
meme appeles aux urnes. Le refe- 
rendum revocatoire, voulu par la 
droite, ayant ete approuve avant 
la destitution du maire, le scrutin 
devra alors avoir lieu. ■ 

Marie Delcas 
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Internet fait de Munich 
un paradis naturiste 



A Munich, « capitale du natu- 
risme» ! Des sites Internet 
du monde entier ont 
decerne ce titre a la troisieme 
ville d'Allemagne, avec en guise 
d'illustration, des photos de Bava- 
rois dans le plus simple appareil, 
a velo ou a pied, sac au dos, com- 
me si des hordes de nudistes 
s'appretaient a deferler sur la 
Marienplatz, la place du centre- 
ville dediee a Marie, patronne de 
la Baviere. Certains commenta- 
teurs ont ironise sur ce « nouveau 
modele allemand », d'autres ont 
evoque « une grande date pour les 
nudistes ». 

Oui, on peut voir des gens nus 
dans certains pares de Munich. 
Mais non, ce n'est pas la fin d'un 
tabou : cela fait au contraire des 
annees que ca dure, loin de tout 
emballement mediatique. 

Reprenons les faits. A l'au- 
tomne 2013, la loi interdisant 
lanudite dans les lieux publics 
en Baviere a expire. C'est le mini- 
stere regional de l'interieur qui 
etait charge de faire regner l'ordre 
vestimentaire, tout en garantis- 
sant des exceptions territoriales 
pour les naturistes. Mais, confor- 
mement au principe de subsidiari- 
ty auquel les Allemands tiennent 
tant, le Land a estime plus appro- 
prie qu'a Tavenir, les villes et les 



communes decident elles-memes 
des espaces de liberte a accorder 
aux adeptes du FKK 
(Freikdrperkultur, le nom alle- 
mand du naturisme). L'adminis- 
tration munichoise a done pris le 
relais. Et, le 9 avril, elle confirmait 
interdiction de se promener 
tout nu dans les lieux publics 
de Munich, tout en accordant 
sensiblement les memes excep- 
tions que dans la loi precedents 
- des pares ou des espaces loin de 
l'agitation urbaine. 

Magnanime, la municipality a 
juste ajoute a la liste des lieux ou 
Ton peut se denuder aux beaux 
jours un endroit situe en centre- 
ville mais au bord du fleuve Isar, 
ou un naturisme sauvage s'etait 
de toute facon impose au fil des 
annees. 

Tout cela est passe quasi 
inapercu dans un pays ou Ton se 
devet sans complexe dans les 
saunas, les douches des piscines, 
sur certaines plages, surtout dans 
l'Est, ou dans quelques espaces 
verts de grandes villes. Mais la 
presse etrangere a fait de Munich 
l'une des villes les plus liberates 
en matiere de nudite, alors que 
le nombre des naturistes est en 
baisse depuis des annees. ■ 

Blandine Milcent 
(Berlin, correspondance) 



PROCHE-ORIENT 

Les Etats-Unis appellent Israeliens 
et Palestiniens au compromis 

WASHINGTON. Le secretaire d'Etat americain John Kerry a 
exhorte, jeudi 24 avril, les dirigeants israeliens et palestiniens 
a « faire des compromis », quelques heures apres l'annonce 
d'une suspension par Israel des negotiations de paix en cours 
depuis juillet 2013 avec l'Autorite palestinienne. Tel- Aviv 
reagissait a l'annonce de la signature, la veille, d'un accord de 
reconciliation entre l'Autorite palestinienne et le Hamas pre- 
voyant la formation d'un gouvernement d'union nationale. 
Pour le premier ministre israelien, Benyamin Netanyahou, 
ce rapprochement interpalestinien « tue la paix». Israel « ne 
negociera pas avec un gouvernement palestinien s'appuyant 
surle Hamas, une organisation terroriste qui appelle a la 
destruction d'Israel », a-t-il ajoute. - (AFP.) 

Bangladesh Manifestation sur les mines 

du Rana Plaza, un an apres son ef f ondrement 

DACCA. Des milliers de Bangladais ont exprime, jeudi 24 avril, leur 
colere sur les mines du Rana Plaza, un an apres le dramatique 
effondrement des ateliers textiles, qui avait fait 1 138 morts. «Nous 
voulons une indemnisation », criaient les manifestants, dont cer- 
tains avaient apporte des fleurs et des couronnes, reclamant aussi 
« la mort pour Sohel Rana », le proprietaire du complexe. - (AFP.) 
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Au Royaume-Uni, des methodes brutales 
pour remettre au travail les handicapes 

L'entreprise francaise qui realisait des examens medicaux pour le compte du gouvernement, 
Atos, a renonce apres des scandales provoques par des erreurs d appreciation 
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Jayne Linney appelle ca « le syn- 
drome de Yenveloppe marron ». 
Severement handicapee apres 
deux accidents de voiture, cette 
femme de 52ans, rencontree 
mi-avril, vit avec la peur de rece- 
voir dans sa boite aux lettres une 
convocation a une visite medicale 
pour evaluer son invalidite. 
« A chaquefois que j'entends le pos- 
tier, j'ai une boule dans I'estomac. » 

Sa crainte fait suite a l'experien- 
ce traumatisante qu'elle a vecue 
lors de ses dernieres evaluations. 
En 2010, Jayne avait cesse de tra- 
vailler, a contrecoeur, mais sur 
ordre de son medecin. Les sequel- 
les de ses accidents s'aggravaient, 
et, outre de serieuses difficultes a 
marcher et un bras gauche partiel- 
lement paralyse, elle souffrait d'in- 
continence et de fibromyalgie, 
une maladie qui provoque des 
douleurs aigues dans tout le corps. 

En 2012, elle a ete convoquee a 
un examen medical par l'entrepri- 
se francaise Atos, qui realise reva- 
luation des handicaps pour le 
compte du gouvernement britan- 
nique. « Rien ne m 'avait preparee a 
faire face a quelqu'un d'aussi ouver- 
tement hostile. Un des exercices 
etait de se mettre sur la pointe des 
pieds. ]'en suis incapable, mais Vin- 
firmiere m'a hurle dessus, m'accu- 
sant de ne pas faire d' efforts. » 
Resultat du test : zero point, alors 
qu'il en faut quinze pour avoir 
droit a l'allocation handicapes. Jay- 
ne risquait de perdre sa seule sour- 
ce de revenu et elle a saisi la justice. 
Un tribunal lui a donne raison dix- 
huit mois plus tard. «Le juge a 
regarde mon dossier et m'a imme- 
diatement interrogee sur mon 
incontinence, qui est un critere sim- 
ple a evaluer. En trois minutes, il 
avait tranche en mafaveur. » 

Ce n'etait pourtant qu'un 
debut. Deux mois apres sa victoire 
judiciaire, Jayne a ete convoquee 
pour un nouvel examen medical. 
Au total, elle a ete testee a cinq 
reprises en trois ans par Atos. A 
une exception pres, l'experience a 
toujours ete extremement desa- 
greable. Si elle a finalement obte- 
nu satisfaction, il lui a fallu se bat- 
tre contre un systeme qu'elle juge 
organise contre les handicapes. 

Ce systeme a ete mis au point 
par le gouvernement britannique, 
qui veut faire des economies en 
poussant les handicapes qui le peu- 
vent a retourner travailler. Si Tob- 
jectif est sans doute louable, la 




ATOS sTbls 

ITS PRofjTs 
$ FROM t>lSf\BUE!>rEOfLE$\ 




Manifestation de handicapes contre Atos, en octobre 2011, a Londres. p. wolmuth/report digital -rea 



methode pour y parvenir est 
denoncee : les tests sont rigides et 
des milliers de cas errones ont ete 
documentes. 

Parmi les personnes jugees 
aptes au travail se trouvaient un 
homme dans le coma, des person- 
nes qui sont mortes peu apres, 
d'autres encore qui etaient incapa- 
bles de marcher plus de quelques 
dizaines de metres sans reprendre 
leur souffle... Pres de 40% des per- 
sonnes qui ont fait appel de la deci- 
sion ont gagne face aux tribunaux. 

Le questionnaire, 
peu flexible, 
a tendance a ne 
prendre en compte 
que les handicaps 
evidents, mettant en 
doute les symptomes 
moinsvisibles 

Si la decision finale sur Tattribu- 
tion des allocations sociales 
revient au gouvernement, les exa- 
mens medicaux sont sous-traites a 
Atos, une entreprise dirigee par 
Thierry Breton, l'ancien ministre 
de Teconomie. 

Depuis, celle-ci est au coeur du 
scandale, accusee d'incompetence 
et dlnsensibilite. Le 27 mars, elle a 
annonce qu'elle renoncait au 



contrat, signe en 2005 et qui devait 
arriver a terme en aout20i5. L'en- 
treprise dit s'arreter de son plein 
gre. Elle veut mettre un terme aux 
nombreuses insultes et menaces 
que recoivent ses employes. Mais, 
surtout, Tentreprise francaise se 
retire afin de stopper Themorragie 
financiere. 

II y a deux ans, alors que le scan- 
dale commencait a prendre de 
l'ampleur, une evaluation ecrite 
du handicap a remplir par le per- 
sonnel medical a ete ajoutee au 
test, qui ne comportait aupara- 
vant que des cases a cocher. Cela a 
apporte de la nuance dans Tappre- 
ciation du patient, mais cela a aug- 
ments d'un tiers la duree du traite- 
ment de chaque dossier. Pour 
Atos, la rentabilite a chute, passant 
dans le rouge. 

«In fine, sur I'ensemble du 
contrat, depuis 2005, nous 
n'aurons realise aucun profit », 
explique Michel-Alain Proch, 
directeur financier d'Atos. Entre 
un contrat a perte et une image 
publique ternie, Tentreprise fran- 
caise a voulu couper court a la 
catastrophe. 

« Je ne crois pas qu 'une seule per- 
sonne handicapee sera triste de 
savoir qu'Atos ne gere plus ces eva- 
luations », estime Richard Hawkes, 
directeur de Scope, une associa- 
tion d'aide aux handicapes. II esti- 
me cependant que le depart de l'en- 
treprise risque de ne pas changer 



grand-chose. Atos se contente d'ap- 
pliquer les examens medicaux 
mis au point par le gouvernement 
britannique. Le questionnaire, 
peu flexible, a tendance a ne pren- 
dre en compte que les handicaps 
evidents, mettant en doute les 
symptomes moins visibles. «Si 
vous n'etes pas dans une chaise rou- 
lante, on ne vous croit pas », temoi- 
gne Nicky Linney, la fille de Jayne, 
qui souffre egalement de fibro- 
myalgie. 

Mais les deux femmes estiment 
aussi qu'Atos n'a fait aucun effort 
pour rendre le processus supporta- 
ble. Ensemble, elles ont cree une 
petite association pour soutenir 
les handicapes pendant leur eva- 
luation medicale. Avec deux mots 
d'ordre : ne jamais se rendre seul 
aux tests, et toujours exiger leur 
enregistrement. 

C'est ainsi que Kitt Boulton, 
atteinte d'encephalopathie myal- 
gique (fatigue chronique), a ete 
accompagnee. « Pendant des 
annees, j'ai ete terrorisee a I'idee 
d'etre convoquee pour ces exa- 
mens. Quand j'ai recu la lettre en 
novembre 2012, j'ai ete prise de 
panique. » Elle a obtenu gain de 
cause, mais apres une periode 
extremement penible. «Les regies 
ont eternises en place parle gouver- 
nement, et c'est lui le principal res- 
ponsable de la situation actuelle », 
estime-t-elle.« 

Eric Albert 



Tony Blair, nouveau precheur contre l'islam radical 

Dans un discours a Londres, l'ancien premier ministre a prone un rapprochement avec la Russie 



Londres 

Correspondant 



Voila Tony Blair precheur 
contre l'islam radical ! C'est 
la quatrieme incarnation de 
l'ancien premier ministre de 
SaMajeste (de 1997 a 2007), qui 
cumulait deja trois existences 
depuis son depart du pouvoir : avo- 
cat de l'oecumenisme religieux; 
representant au Proche-Orient du 
« quartette », regroupant les 
Nations unies, l'Union europeen- 
ne, les Etats-Unis et la Russie; 
businessman riche et comble. 

«La poussee de l'islam constitue 
une menace majeure pour la securi- 
teinternationaleauXXFsiecle» : en 
pronant, dans un discours pronon- 
ce mercredi 23 avril a Londres, un 
rapprochement avec la Russie, mal- 
gre l'affaire ukrainienne, pour 
contrer les extremistes musul- 
mans, l'ex-chef du gouvernement 
a provoque une controverse que, 
n'etait le sujet, on pourrait quali- 
fier de tous les diables. L'amalgame 



fait par l'ancien note du 10 Dow- 
ning Street entre les rebelles 
syriens, les Freres musulmans en 
Egypte et les mollahs iraniens a pro- 
voque la consternation du Foreign 
Office. « Ils'agitde Vune des declara- 
tions les plus embarrassantes, par 
son cotesimplet, que j'aie pu enten- 
dre de la partd'un homme politique 
traditionnel», a par ailleurs juge 
Shadi Hamid, specialiste du Proche- 
Orient a la Brookings Institution, 
un cercle de reflexion americain. 

Au Royaume-Uni, pays multi- 
confessionnel, on ne s'aventure 
pas sur le terrain de la religion sans 
risque. L'actuel premier ministre, 
David Cameron, l'a appris a ses 
depens en reaffirmant recem- 
ment le caractere « chretien » du 
royaume. Meme si, sur le fond, le 
leader conservateur n'a pas tort 
-puisque l'anglicanisme, une 
variante du protestantisme, est 
religion d'Etat -, sa sortie a provo- 
que un grand raffut dans les cer- 
cles lai'ques. D'autant que le protes- 
tantisme recule actuellement face 



au catholicisme et a l'islam, en rai- 
son de l'afflux d'immigres d'Euro- 
pe de l'Est d'une part, du sous- 
continent indien, du Maghreb et 
d'Afrique d' autre part. 

Si le Royaume-Uni a eu au 
XDTsiecle un premier ministre 
d'origine juive (mais converti), 
Benjamin Disraeli, aucun catholi- 
que n'a occupe le 10 Downing 
Street. Tony Blair s'est d'ailleurs 
senti oblige d'attendre son depart 
du poste avant d'annoncer 
officiellement sa conversion au 
catholicisme. 

Accusations d'affairisme 

A ecouter Tony Blair, les pays du 
Golfe symbolisent « les valeurs de 
la tolerance religieuse et d'econo- 
mies ouvertes et reglementees ». 
Cette declaration a renforce les 
accusations d'affairisme que lui 
adressent ses pires detracteurs. 

L'architecte du New Labour est 
aujourd'hui un homme riche qui 
« pese » plus de 100 millions d'eu- 
ros. En 2009, il a fonde un cabinet 



de conseil appele Tony Blair Asso- 
ciates. Installe dans de somptueux 
bureaux a Grosvenor Square, au 
coeur de Mayfair, le quartier londo- 
nien le plus chic, cette enseigne 
pour happy few compte parmi ses 
clients le Qatar, le Kowei't, ainsi 
que Development Company, un 
fonds souverain d'Abou Dhabi. 

La societe prete main-forte a 
des autocrates pas tres recomman- 
dables ou a de mysterieux nego- 
ciants en matieres premieres. En 
septembre20i2, M. Blair avait 
facture plus d'un million d'euros 
de commissions pour trois heures 
d'un travail de mediation destine 
a debloquer un projet de fusions- 
acquisitions entre le Qatar et le 
groupe Suisse de matieres premie- 
res Glencore. 

A ces critiques, Tony Blair repli- 
que que l'essentiel des revenus de 
ses affaires est reinvesti dans ses 
deux organisations caritatives, la 
Fondation pour la foi et une asso- 
ciation d'aide a l'Afrique. ■ 

Marc Roche 
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L'Egypte prefere le charbon 
aux energies renouvelables 

Professionnels du tourisme et ONG contestent la decision 

du gouvernement d'autoriser rimportation du combustible fossile 




L'industrie du ciment egyptienne parie sur le charbon pour pallier la penurie de gaz naturel 
qui frappe le pays depuis la fin des annees 2000. hamilton/rea 



LeCaire 

Correspondance 



Apres des mois de bataille, le 
gouvernement interimaire 
egyptien semble avoir tran- 
che. En levant totalement, fin 
mars, les barrieres a Timportation 
de charbon, il a repondu f avorable- 
ment a la demande des compa- 
gnies de ciment qui voient leur 
production diminuer a cause de la 
penurie de gaz naturel qui frappe 
Tensemble du pays depuis la fin 
des annees 2000. Au grand dam 
des defenseurs de Fenvironne- 
ment, qui denoncent une absence 
totale de vision energetique sur le 
long terme, et des professionnels 
du tourisme, inquiets des reper- 
cussions sur leur activite. 

Depuis un an, les coupures 
d'electricite sont quotidiennes. La 
crise devrait aller en s'aggravant 
avec Tarrivee de Tete, ou Ton obser- 
ve des pics de consommation lies a 
l'usage des climatiseurs dans ce 
pays desertique. « C'est le resultat 
d'une surestimation de notre sous- 
sol gazier et d'une augmentation 
mondiale du prix de l'energie», 
explique Magdi Allam, directeur 
des recherches sur le changement 
climatique au sein du ministere de 
Tenvironnement egyptien. 

Les centrales electriques sont 
sous-alimentees en gaz naturel, 
principale ressource energetique 
du pays. Les particuliers ne 
sont pas les seuls affectes: les 
industriels sont desormais obliges 



de produire en pointille. C'est 
notamment le cas pour le secteur 
du ciment: representant seule- 
ment 2 % du produit interieur brut 
egyptien, il fournit neanmoins 
la matiere premiere aux entre- 
prises du BTP, qui embauchent 
plus de 40 % de la population acti- 
ve en Egypte. Au total, la produc- 
tion est assuree par vingt et une 
compagnies, dont le groupe fran- 
cais Lafarge. 



Depuis un an, les 
coupures d'electricite 
sont quotidiennes. 

La crise devrait 
aller en s'aggravant 
avec l'arrivee de l'ete 

Jusqu'a maintenant, rimporta- 
tion de charbon en Egypte etait 
des plus limitees : elle n'etait auto- 
risee que dans le secteur de l'acier, 
qui l'utilise comme matiere pre- 
miere necessaire a la production. 

«L 'arret force des fours a tres 
hautes temperatures a un cout 
exorbitant En 2013, les produc- 
teurs du ciment ont accuse des per- 
tes deis % par rapport a I'annee pre- 
cedente», avance Medhat Stefa- 
nos, president de la federation 
des industries du ciment. Les 
professionnels du secteur envisa- 
gent done d'un bon oeil la decision 
du gouvernement, car ils parient 
sur le charbon pour pallier la 



penurie de gaz naturel. Selon Med- 
hat Stefanos, son cout energetique 
est equivalent a celui du gaz natu- 
rel et il presente beaucoup 
d'avantages: «La combustion du 
charbon est totale. On reutilise les 
cendres et ca permet de produire 
du ciment de meilleure qualite, 
sans pollution. » 

En revanche, la levee de l'inter- 
diction d'importation du charbon 
est considered comme un non- 
sens par le ministere de Tenviron- 
nement, qui se bat depuis des mois 
pour f aire entendre sa voix. « Selon 
nos calculs, l'industrie du ciment 
devra importer 8 millions de ton- 
nes de charbon par an. Il vafalloir 
amenager les ports et les routes 
pourl'acheminerjusqu'auxusines. 
Ces nouvelles infrastructures ne ver- 
ront pas le jour avant au moins 
trois ans, estime Magdi Allam. Le 
charbon, a court terme, ne resou- 
dra pas la crise energetique. » 

Meme constat du cote du minis- 
tere du tourisme, qui estime que le 
gouvernement va a contre-cou- 
rant de la tendance mondiale. 
« Charbon et tourisme ne vont pas 
de pair », a declare en avril a la pres- 
se egyptienne Hicham Zaazou, le 
ministre du tourisme. Le secteur, 
pilier de l'economie egyptienne, 
est au plus mal depuis le souleve- 
ment de 2011. 

A long terme, beaucoup poin- 
tent du doigt un impact severe sur 
Tenvironnement et la sante. « On 
le sait: les particules de charbon 
sont a I'origine de problemes 



respiratoires, de maladies cardio- 
vasculaires, de cancers. Les habi- 
tants des villes portuaires, comme 
Port-Said, oil sera stocke le char- 
bon, seront les premiers exposes », 
affirme Sarah Rifaat, membre de la 
campagne « Les Egyptiens contre 
le charbon », qui rassemble une 
dizaine d'ONG. Selon une etude 
publiee par le ministere de l'envi- 
ronnement egyptien, la prise en 
charge des maladies dues a la pol- 
lution du charbon oscillerait entre 
300 millions et 500 millions d'eu- 
ros par an. «Qui va payer I'addi- 
tion? Les citoyens!», s'insurge 
Sarah Rifaat. 

Pourtant, TEgypte, territoire 
desertique a 90%, presente un 
potentiel considerable en matiere 
d'energies renouvelables. «Avec le 
prix du terrain dans les zones iso- 



lees, ilseraitpeu couteuxde mettre 
en place des pares d'eoliennes, poin- 
te Ahmed Huzzayin, doctorant en 
ingenierie electrique, maitre de 
conferences a l'universite duCai- 
re. Nous pourrions aussi utiliser la 
biomasse pourl'energie thermique 
dont l'industrie du ciment a besoin, 
comme cela sefait en Europe ou 
dans d'autres industries en Egypte. 
Cela aurait un triple avantage : 
ameliorer le traitement des 
dechets, creer des emplois et eviter 
une dependance energetique 
vis-a-vis de I'exterieur. » 

«Il n'ya pas de vision a long ter- 
me en ce qui concerne la gestion de 
I'energie, deplore Sarah Rifaat. Les 
decisions sont prises dans un 
contexte de crise, par une poignee 
de personnes influentes qui veulent 
faire des benefices. C'est auxEgyp- 



tiens de decider de I' avenir energeti- 
que du pays, et nousn'avons meme 
pas de Parlement elu. » 

L'annonce du gouvernement 
n'a, pour Tinstant, pas valeur de 
loi. Les industriels du ciment espe- 
rent obtenir au plus vite les licen- 
ces pour mettre en place les nou- 
veaux circuits d'alimentation des 
usines. Certains n'ont pas attendu 
la levee de Tinterdiction de rim- 
portation de charbon. En novem- 
bre20i3, des activistes, photo- 
graphies a Tappui, ont revele l'arri- 
vee d'une cargaison de charbon 
importee par la compagnie Lafar- 
ge, qui a dementi l'information au 
Monde. La ministre de l'environne- 
ment, Lai'la Iskandar, a de son cote 
intente une action en justice 
contre le groupe francais. ■ 

Marion Guenard 
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« Plus de souplesse pour les rythmes scolaires » 

Le ministre de leducation nationale, Benoit Hamon, assure qu'« il n'y aura pas de report » de la reforme 



Entretien 



Le 2 avril, Benoit Hamon, 
46 ans, s'installait au poste de 
ministre de Teducation natio- 
nale, de l'enseignement superieur 
et de la recherche. Sa premiere deci- 
sion porte sur les rythmes scolai- 
res, le sujet qui a empoisonne son 
predecesseur. Si le nouveau minis- 
tre s'inscrit dans la droite ligne de 
Vincent Peillon, dont il dit souhai- 
ter poursuivre le travail, il met des 
aujourd'hui l'accent sur une ecole 
qui corrigerait les inegalites de 
naissance. 

Vous etes tres attendu sur la 
reforme contestee des rythmes 
scolaires. A quel compromis 
etes-vous parvenu ? 

Je suis attache a la phrase de 
Gambetta: «Il ne s'agit pas de 
reconnoitre des egaux, mais d'en 
faire. » Toute mon action vise a 
combler le gouffre entre l'incanta- 
tion egalitaire des discours et 
l'apre realite que nous constatons : 
l'ecole francaise est aujourd'hui la 
plus inegalitaire de l'OCDE. farri- 
ve a un moment ou il reste a 
convaincre que ces nouveaux ryth- 
mes scolaires visent a mieux faire 
reussir les enfants. Cest Tune de 
mes taches. J'ecrirai en ce sens une 
lettre aux families. 

En meme temps, je ne suis pas 
dans le deni des difficultes de mise 
en ceuvre. Avec le premier minis- 
tre, Manuel Vails, nous avons deci- 
de d'assouplir le cadre reglemen- 

«I1 seraaussi 
possible d'alleger 
les semaines 
[de 24heures] 
en raccourcissant les 
vacances scolaires » 

taire pour qu'il s'adapte aux expe- 
rimentations du terrain, et pas 
Tinverse. Cest pourquoi nous pre- 
sentons un projet de decret 
offrant la possibility d'experimen- 
ter des rythmes scolaires plus sou- 
pies, qui n'entraient pas dans le 
decret du 24 janvier 2013, a condi- 
tion qu'ils soient concus pour l'in- 
teret de Tenfant. 

Ce que je veux, c'est permettre a 
tous les enfants, quelle que soit 
leur origine sociale, de bien 
apprendre, de mieux apprendre a 
l'ecole, et done de pouvoir reussir. 
Concretement, quelles experi- 
mentations seront possibles? 

Je ne negocie pas l'interet gene- 
ral. Aussi, dans tous les cas de figu- 
re, les cinq matinees de classe 
seront obligatoires. Durant ces 
matinees seront concentres les 
apprentissages fondamentaux, 
car ces temps correspondent aux 
pics de concentration des enfants. 
Tous les specialistes le confirment. 

En revanche, il sera desormais 
possible de regrouper les activites 
periscolaires sur un apres-midi 



par semaine, ce qui permettra aux 
maires, notamment en milieu 
rural, de faciliter l'organisation 
des activites periscolaires et de fai- 
re des economies d'echelle, par 
exemple en construisant des parte- 
nariats au niveau des communau- 
tes de communes. 

Il sera aussi possible d'alleger 
les semaines [de 24 hemes de 
classe] en raccourcissant les vacan- 
ces scolaires. Ces amenagements 
devront correspondre a un projet 
educatif coherent et etre valides 
par le rectorat. 

En meme temps que ce decret 
complementaire, vous presen- 
tez un projet de circulaire... 

Elle precise les modalites d'en- 
tree dans le dispositif d'experi- 
mentation. Les recommandations 
sur les specificites des maternel- 
les, qu'il faut prendre en compte. 
Dans quelles conditions des 
communes pretes sur un projet 
pourront-elles revenir dessus? 

II faut bien comprendre que ce 
texte n'est pas une incitation a 
reprendre leur copie pour les 94 % 
de communes qui ont deja depose 
un dossier. Pour changer, il faudra 
que le maire et l'ecole s'entendent 
sur un nouveau projet qui repon- 
de au cadre experimental. 
Vous conf irmez que tous les 
enfants de France seront aux 
nouveaux rythmes a la rentree? 

100 % des enfants de l'enseigne- 
ment public le seront. II n'y aura 
pas de report. Les amenagements 
que nous proposons repondent 
aux difficultes d'organisation que 
nous font remonter certains 
acteurs locaux. Les textes defini- 
tifs seront presentes debut mai 
dans les instances paritaires. 
Seuls les enfants scolarises 
dans l'enseignement catholique 
resteront aux quatre jours ? 

Je ne doute pas que l'enseigne- 
ment prive se mettra dans le silla- 
ge de l'enseignement public. Je ren- 
contrerai prochainement ses 
representants avec qui nous en dis- 
cuterons. 

Mai approche, e'est le mois de la 
circulaire de rentree qui donne 
le ton politique de I'annee scolai- 
re suivante. Allez-vous inf lechir 
ce texte? 

Les priorites du gouvernement 
restent inchangees. A l'occasion de 
la circulaire de rentree, j'adresse- 
rai a toute la communaute educati- 
ve une lettre sur la question des 
inegalites afin que ce soit le com- 
bat de chacun comme ce sera le 
mien chaque jour. La promesse 
republicaine l'impose. 
Est-ce que s'inscrire dans la 
ligne Peillon signif ie aussi gene- 
raliser les ABCD de I'egalite, 
accuses de vehiculer la theorie 
du genre? 

Une experimentation est 
menee. Une fois que nous dispose- 
rons des conclusions, nous discute- 
rons avec le premier ministre, 
sachant que le respect et I'egalite 
fille-garcon doivent s'enseigner et 
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Benoit Hamon, le 24 avril. marlene awaad/ip3 pour « le monde» 



s'apprendre. Les stereotypes exis- 
tent et l'ecole a la mission de les 
combattre. 

Sur ce sujet, je souhaite que le 
debat s'apaise. Je suis elu de Trap- 
pes [Yvelines], je connais le terrain 
et ne nie pas que des pressions exis- 
tent sur les families. Mais il appar- 
tient aux responsables politiques 
de lutter contre ces peurs. II faut 
apaiser le climat scolaire. 
Quelles vont etre vos priorites 
dans les mois a venir? 

Je m'inscris dans un projet col- 
lectif. La refondation de l'ecole se 
poursuit: rythmes scolaires, for- 
mation des enseignants, refonte 
des programmes ou de l'education 
prioritaire. Il me revient de conti- 
nuer le travail commence par Vin- 
cent Peillon. Laisser mon emprein- 
te n'est pas mon obsession. Arre- 
tons de croire ou d'attendre que 
Ton reinvente l'ecole a chaque 
remaniement ou alternance. 

Ce que je souhaite avant tout, 



c'est permettre aux enfants de 
mieux reussir a l'ecole, et mener 
une lutte acharnee contre ces 
determinismes sociaux auxquels 
s'attachent immuablement les 
destins scolaires. 

« II me revient 
de continuer 
le travail commence 
par Vincent Peillon. 

Laisser mon 
empreinte riest pas 
mon obsession » 

Votre premier chantier apres les 
rythmes? 

Je vais m'attacher a la reussite 
de la reforme de la formation des 
professeurs pour qu'ils puissent 
« apprendre a apprendre », assimi- 
ler les pedagogies et les gestes pro- 
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in Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux and Strasbourg. 

3. Details of the Invitation for Bids and Request for Proposal documents, enume- 
rating eligibility criteria, service requirements, scope of work, guide to bidders, 
submission requirements, etc. can be obtained from the Embassy website at 
www. ambinde . fr . Ministry of External Affairs website at mea.gov. in , and Central 
Public Procurement Portal at eprocure. gov. in/eppp/ 

4. The offers / bids would be accepted in sealed covers (superscribed "Visa/ 
Passport/Consular Outsourcing". It should contain two separate sealed covers 
superscribed "Technical Bid» and «Financial Bid» respectively - as applicable). 
The sealed bids should be addressed to the Mr. L Ramesh Babu, Head of Chan- 
cery, Embassy of India, 13-15, rue Alfred Dehodencq 75016 Paris. Tel#: +33-1- 
40507070). The offers / bids should reach the Embassy latest by 1200 hours on 
20th May 2014. 



fessionnels indispensables pour 
transmettre des connaissances. 
Cela est aussi important que l'ap- 
prentissage de leur discipline. 
Le Conseil superieur des pro- 
grammes (CSP) va vous rendre 
ses preconisations sur le nou- 
veau socle commun de connais- 
sances, de competences et de 
culture. Comment allez-vous 
proceder? 

Le CSP rendra sa copie avant 
l'ete sur ce bagage, que tous les 
enfants devront maitriser a la fin 
de la scolarite obligatoire, ainsi 
que sur le nouvel enseignement 
moral et civique. A l'automne, 
nous consulterons les enseignants 
sur la base de ces preconisations. 
Comment abordez-vous l'ensei- 
gnement superieur? 

Je l'aborde avec une secretaire 
d'Etat [Genevieve Fioraso] compe- 
tente qui continuera de jouer plei- 
nement son role. 
Competente mais contestee... 

A-t-il existe un ministre de l'en- 
seignement superieur qui n'ait 
pas ete conteste ? Genevieve Fiora- 
so a un bilan tres positif, en particu- 
lier en matiere d'aides sociales aux 
etudiants - logement, bourses... 

D'ailleurs, je le repete : je refuse 
toute hausse de frais description. 
Certains revent de changer de 
modele economique pour les uni- 
versites, mais nous avons un 
modele public que nous voulons 
preserver et moderniser. Nous 
allons poursuivre ensemble le tra- 
vail engage aussi bien sur les 
regroupements d'etablissements 
que sur la simplification de Toffre 
de formation. 

Piloter ce grand ministere va 
me permettre d'ameliorer la conti- 
nuite entre le lycee et les premie- 
res annees du superieur. II faudra 
notamment favoriser Fomenta- 
tion des bacheliers professionnels 
vers les BTS et celle des bacheliers 
technologiques vers les IUT. Avec 



les mesures prevues dans la loi sur 
Tenseignement superieur de 2013, 
nous enregistrons deja des pro- 
gres : une hausse des inscriptions 
des bacheliers professionnels de 
8 % en BTS, et de 3 % des bacheliers 
technologiques en IUT. 
Vous avez obtenu que les 
60000 postes promis par le 
chef de I'Etat soient conserves. 
Etait-ce la condition de votre 
venue? 

Quand on est de gauche, le 
ministere de Teducation nationale 
ne se refuse pas. On ne pouvait pas 
me faire plus grand honneur que 
de me confier la poursuite de la 
refondation de Tecole francaise et 
Tavenir des jeunes Francais. Dans 
le contexte actuel, les 60 000 pos- 
tes etaient indispensables, et le pre- 
sident de la Republique a confirme 
cette priorite a la jeunesse. 

Ces postes supplementaires 
sont le carburant pour mettre en 
oeuvre toutes mes priorites: la 
reussite des nouvelles ecoles du 
professorat et de Teducation, la 
scolarisation des moins de 3 ans, le 
« plus de maitres que de classes » 
au primaire et la reforme de Tedu- 
cation prioritaire. ■ 

Propos recueillis par 
Maryline Baumard, 

AURELIE COLLAS ET EMMA PAOLI 
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Les raisons de l'« echec Peillon » sur la reforme des rythmes 

L'ex-ministre de l'education nationale a paye de son poste les blocages souleves par un dossier mal finance et peu soutenu au sommet de l'Etat 



Analyse 



L'ex numero trois du gouver- 
nement de Jean-Marc Ayrault 
lancait, jeudi 24 avril, sa cam- 
pagne pour les elections europeen- 
nes, ou il est tete de liste dans le sud- 
est face a Jean-Marie Le Pen. Vin- 
cent Peillon a paye de son depart 
du gouvernement la facture de sa 
reforme des rythmes scolaires. 

Sur les dix-huit mois qu'il a pas- 
ses Rue de Grenelle, il n'a qu'un 
regret, « celui de n'etre pas alleplus 
vite sur les rythmes scolaires. La 
concertation avait eu lieu sous la 
droite, on aurait du boucler le dos- 
sier avantl'ete en definissantmieux 
ce qui etait du ressortde l'Etat et des 
communes pour eviter cette confu- 
sion lamentable entre scolaire et 
periscolaire. D'emblee, on aurait du 
penserun accompagnementfinan- 
cieret m ieux organiser Yin term in is- 
teriel», estime-t-il aujourd'hui. 

«Il a paye pour avoir commence 
par une reforme malficelee et peu 
financee», analyse Sebastien Sihr, 
le secretaire du principal syndicat 
du second degre, le SNUipp. Meme 



l'argent pour une campagne natio- 
nale d'information sur le sens de 
la reforme avait, alors, ete refuse 
au ministre par Matignon. 

Cette absence de soutien politi- 
que fort au sommet de l'Etat, l'his- 
torien Claude Lelievre en fait un 
des points-cles de ce que d'aucuns 
appellent « Yechec Peillon ». A ses 
yeux, le ministre sortant a souffert 
« de n'avoir jamais eu le soutien du 
president ». Francois Hollande esti- 
mait avoir fait sa part du travail en 
donnant les 60000 postes. Sur 
l'ecole, il ne veut pas d'ennui. C'est 
lui qui, le premier, seme le doute 
sur la faisabilite des rythmes a 
l'automne 2012, devant l'associa- 
tion des maires de France (AMF). 
La, il decide, face a une salle 
remuante, de proposer l'etalement 
de la reforme sur deux ans. 

Anecdotique? Non, decisif: 
«Dans la V Republique, les gran- 
des reformes qui ontreussi ont tou- 
jours ete poussees par les chefs 
d'Etat. La reforme Haby, de crea- 
tion du college unique [en 1975], 
n'etait pas celle du ministre - qui 
etait contre - mais celle que vou- 



Des experimentations 
possibles pendant trois ans 

Les quatre jours et demi restent la regie, mais 
de la souplesse est donnee aux communes 



Deux ans d'opposition se sol- 
deront-ils dans deux pages 
de texte ? Jeudi 24 avril, en 
fin d'apres-midi, apres une semai- 
ne d'allers-retours entre Matignon 
et la Rue de Grenelle, le premier 
ministre, Manuel Vails, et le minis- 
tre de l'education nationale, Benoit 
Hamon, se sont mis d' accord sur les 
termes d'un « decret portantautori- 
sation d' experimentations relatives 
a Y organisation des rythmes scolai- 
res dans les ecoles maternelles etele- 
mentaires». 

Le texte Peillon du 24janvier 
2013 est maintenu et reste la regie, 
avec, par semaine, ses neuf demi- 
journees de classe d'au plus cinq 
heures trente, pour un total de 
24heures hebdomadaires de cours, 
auxquelles s'ajoutent trois heures 
d'activites periscolaires. Mais il 
sera desormais possible d'experi- 

Globalement, 
ledecretrepond 
plus aux demandes 
des maires 
qu'acelles 
des enseignants 

menter un autre modele d'organi- 
sation pour trois annees, a condi- 
tion de deposer son projet avant le 
6 juin et de l'appliquer a la rentree. 

Quelques conditions ont ete 
imposees afin d'eviter que des ava- 
tars de la semaine de quatre jours 
ne reviennent deguises. Ainsi, « ces 
adaptations ne peuvent avoir pour 
effet de repartir les enseignements 
sur moins de huit demi-journees 
par semaine comprenantau moins 
cinq matinees, ni d'organiser les 
heures d'enseignement sur plus de 
24heures hebdomadaires, ni sur 
plus de six heures par jour et trois 
heures trente par demi-journee », 
precise le texte, qui est adresse ven- 
dredi 25 avril aux organisations syn- 
dicales pour consultation, et 
devrait etre publie mi-mai apres 
discussions en reunion paritaire. 

Ce jargon legislatif autorise en 
fait a liberer un apres-midi entier 
pour les activites periscolaires. Une 
demande exprimee en zone rurale, 
ou il etait difficile de recruter un 
animateur pour un atelier tres 
court. Il permet aussi de faire 
« indifferemment » le choix du 
samedi matin de classe ou du mer- 
credi, mais oblige, dans tous les cas, 
aux cinq matinees d'ecole par 
semaine. 



II ouvre aussi a des amenage- 
ments plus consequents. Ainsi, une 
commune qui prefere rogner sur 
ses vacances d'ete et limiter la 
semaine des enfants a vingt- 
trois heures ou moins de classe par 
semaine toute l'annee pourra 
desormais le faire, a condition de 
respecter les cinq matinees par 
semaine, les huit demi-journees de 
classe et les 864 heures sur l'annee. 
Cela resout le probleme de quel- 
ques municipalites qui avaient 
deja amenage leurs rythmes en ce 
sens, mais auraient du tordre leur 
formule pour l'integrer dans le 
cadre du decret Peillon. 

Le nouveau texte est un savant 
equilibre politique. Il donne raison 
aux reformateurs de l'ecole qui 
avaient soutenu le projet Peillon en 
expliquant souvent qu'il ne tenait 
pas assez compte des aleas du ter- 
rain. Le SNUipp, principal syndicat 
du premier degre, qui demande la 
reecriture du decret depuis deux 
ans, reste lui sur sa faim. «Avec la 
possibility de regrouperles activites 
periscolaires sur un apres-midi, on a 
une premiere ouverture. Mais, hor- 
mis cela, les propositions restent 
maigrelettes », estime Sebastien 
Sihr, son secretaire general. 

M. Hamon, qu'on attendait natu- 
rellement proche de la FSU - par 
son positionnement a l'aile gauche 
du PS -, fait avec ce texte un pas 
vers les reformistes, plus enclins a 
se mefier de lui. Globalement, le 
decret repond plus aux demandes 
des maires qu'a celles des ensei- 
gnants. II a le double merite de 
conserver l'esprit de son initiateur 
tout en prenant en compte les diffi- 
cultes du terrain, a 1'air d'un geste 
politique d'ouverture. II n'est pour- 
tant pas sur que le terrain se saisira 
du cadre nouveau offert la. La possi- 
bility de repenser l'annee scolaire - 
que demandaient des elus de droi- 
te - risque fort de rester theorique. 

« Pourquoi les enseignants accep- 
ter aient-ils de travailler cinq mati- 
nees et en plus de reduire leurs 
vacances d'ete? », se demande un 
observateur. Par ailleurs, si elle 
etait utilisee massivement - ce qui 
est peu probable -, cette ouverture 
recreerait une France a plusieurs 
vitesses, avec des calendriers scolai- 
res differents sur le territoire. De 
meme, si un grand nombre de com- 
munes etaient tentees par l'aven- 
ture de l'experimentation et repre- 
naient les dossiers qu'elles sont 
94% a avoir deposes, le grand 
bazar des rythmes reprendrait. ■ 

M.B. 



lait le president Giscard d'Es- 
taing », rappelle M. Lelievre. 
Meme chose sous de Gaulle. «Il n'y 
a guere que Mitterrand qui n'avait 
pas vraiment d'idee sur l'ecole. 
Mais a la difference de Hollande, il 
soutenaitses ministres. » 

Mais tout ne s'est pas joue avec 
le manque de soutien de Texecu- 
tif. Selon un elu PS, M. Peillon a 
definitivement perdu sa place a 

Le numero 3 
du gouvernement 
apeut-etrepaye 
de n'avoir pas maitrise 
les recettes de la basse 
cuisine politique 

Tautomne 2013 en refusant d'en- 
trer dans le «pacte des ambi- 
tieux » signe entre Manuel Vails, 
Benoit Hamon et Arnaud Monte- 
bourg. « Vincent Peillon et Pierre 
Moscovici ont refuse d'en etre, 
jugeantqu'il etait trop tot pour fai- 
re sortir Ayrault du paysage... ca 



leur a coute leur place », explique 
ce fin connaisseur des arcanes de 
Solferino ; « c'est la que s'est deale 
le fait que Benoit Hamon aurait 
l'education nationale ». Un pacte 
renforce par la claque du premier 
tour des municipales qui imposait 
de sortir des ministres importants 
du gouvernement. 

Vincent Peillon etait une victi- 
me ideale, d'autant qu'il avait 
deux defauts supplementaires : 
celui de faire des gaffes. On se sou- 
vient de sa proposition de « liberali- 
ser » le cannabis et plus recem- 
ment du possible blocage de Tavan- 
cement automatique des fonction- 
naires. Cette vieille rengaine que 
Tagrege docteur en philosophic 
avait du mal a jouer collectif est 
repartie de plus belle et lui a fait 
perdre quelques points encore. 
Comme la guerre larvee entre son 
directeur de cabinet et son direc- 
teur de Tenseignement scolaire, 
deballee sur la place publique. 

Le numero trois du gouverne- 
ment serait done mort de n'avoir 
pas maitrise ces recettes de la basse 
cuisine politique ? Le clair-obscur 



de son passage Rue de Grenelle 
veut que, cote fond, il a ouvert des 
breches auxquelles personne 
n'avait ose toucher. « On ne mesure 
pas combien sa reecriture du decret 
de 1950 qui regit le metier ensei- 
gnant est une veritable avancee. 
On le verra dans quelques annees », 
analyse Christian Chevalier, secre- 
taire general du SE-UNSA. « Jusque- 
la, etre prof, e'etait donner des 
cours. Apres Peillon, c'est aussi assu- 
rer toute une serie d'autres tdches. 
En plus d'avoir touche la journee 
scolaire, il a recree une formation 
des enseignants, mis en place un 
Conseil superieur des programmes 
lance sur une autre conception des 
programmes scolaires, mis Y accent 
sur le primaire et les apprentissa- 
ges premiers, recentre les ZEP 
[zones d'education prioritaires] 
sur les etablissements les plus en dif- 
ficulte. La liste est longue... » 

Pour Frederique Rolet, du SNES, 
« il a un vrai bilan, c'est sur; mais 
une partie des sujets lances est en 
devenir. Il n'a pas chute sur son 
bilan global mais sur les rythmes et 
sur des arbitrages politiques ». 



« J'ai le bonheur d'avoir engage 
de grandes reformes; d'avoir don- 
ne la priorite au primaire. J'estime 
avoir eu une chance extraordinaire 
d'etre le ministre de l'education qui 
recree des postes, qui recree une for- 
mation pour les enseignants, rede- 
finit ce metier, met en place une 
reforme des ZEP... pour ne citer que 
quelques-unes des reformes que 
nous avons menees», insiste 
aujourd'hui Vincent Peillon. 

Et quand on demande a l'ancien 
ministre pourquoi il ne s'est pas 
battu pour rester, c'est le philoso- 
phe qui repond : « On ne se bat pas 
pour un poste, on se bat pour une 
politique. Des lors que le chef de 
l'Etat ou du gouvernement estime 
quejesuis un probleme pour la poli- 
tique qu'ils veulent conduire, je 
m' efface, et c'est normal. Mais je 
m' efface avec la conscience d'avoir 
accompli mon devoir. La reforme 
de l'ecole ne doit pas etre celle d'un 
homme, mais celle de toute la 
nation. Qu'elle soit poursuivie 
dans la duree est la seule chose qui 
import e. » m 

Maryline Baumard 



LE RECTO 

DONNE 

L'HEURE 




LE 

I VERSO 
F NOUS 
f RACONTE 
L'HISTOIRE 

POP UP STORE swcitch'n 

104 Avenue des Champs-Elysees - Tel. :01 56 69 17 OO S I S T E M 5 1 



8 



FRANCE 



Xe31lon3e 

Samedi 26 avril 2014 



Manuel Vails aux prises avec sa majorite 

Avant le vote du 29 avril sur le programme de stability le premier ministre « compte d'abord et avant tout » sur les voix de la gauche 



Existe-t-il une majorite alter- 
native pour appuyer le plan 
d'economies et le pacte de 
responsabilite et de solidarity mis 
en oeuvre par le gouvernement de 
Manuel Vails ? Le premier minis- 
tre devra-t-il aller chercher dans 
^opposition les voix qui lui feront 
defaut dans la majorite ? A-t-il fait 
le choix d'aller a l'epreuve de force 
avec une partie, meme, des depu- 
tes socialistes ? 

M. Vails, interroge par Le Monde, 
s'en defend. « Je vois bien que vous, 
les medias, par un jeu de miroirs, 
cherchez a installer I'idee que nous 
pourrions utiliserla droite, dit-il. Ce 
n'est pas le sujet. J'ai confiance dans 
le dialogue que nous avons noue 
avec le groupe socialiste. Pas seule- 
ment pourle pacte, mais aussipour 
la periode a venir. Je compte 
d 'abord et avant tout sur le vote des 
socialistes, des radicaux de gauche 
et des ecologistes. » 

La reunion du groupe socialiste, 
qui s'est tenue mercredi 23 avril, a 
temoigne, cependant, d'une verita- 

« Je ne vote pas. II riy a 
aucune inflexion 
serieuse. La debacle 
des municipals 
riaserviarien» 

Laurent Baumel 

depute, membre 
de la Gauche populaire 

ble dechirure. Jamais, depuis le 
debut du quinquennat, ne 
s'etaient exprimees autant de voix 
critiques, encore traumatisms par 
la debacle des municipales et qui 
s'interrogent sur les choix de l'exe- 
cutif. A tel point que la contribu- 
tion de quelques voix de l'opposi- 
tion, ou, a tout le moins, l'absten- 
tion d'une partie d'entre elles, 
pourrait s'averer decisive. 

«Il n'y a aucun pari sur des voix 
qui viendraient de la droite ou du 
centre droit, assure le premier 
ministre. Que la droite et le centre 
prennent leurs responsabilites 
vis-a-vis de I'Europe et du pays, 
c 'est autre chose. Ilfallaitannoncer 
les so milliards d 'economies. II n'y 
avait pas d'autre choix, ilfallait le 
faire. Apres, le role du Parlement 
est tout a fait legitime. Qu'ily ait 
un rappel pour les categories C de 
lafonction publique, qu'ily ait une 



clause de revoyure, qu'ily ait une 
mesure pour les salaries les plus 
modestes et les petites retraites, 
c'est normal. Nousy travaillons. » 

Cela suffira-t-il a convaincre 
l'ensemble de la majorite? En 
depit des pressions et des rappels a 
la discipline majoritaire, nombre 
de deputes s'interrogent encore, 
voire sont determines a ne pas 
voter le programme de stabilite. 

Dans une tribune publiee ven- 
dredi dans Liberation, trois depu- 
tes PS proches de Martine Aubry, 
Laurence Dumont, Jean-Marc Ger- 
main et Christian Paul, expliquent 
pourquoi ils ne le voteront pas. 
«Pour la premiere fois depuis 
juin20i2, nous n'apporterons pas 
notre suffrage au gouvernement 
issu de la majorite a laquelle nous 
appartenons », ecrivent-ils. 

Le gouvernement ne convain- 
cra pas plus l'aile gauche du PS. 
Pour Laurent Baumel, « les gestes 
annonces ne sont pas serieux». 
« Cettefois, je ne vote pas, declare le 
depute d'Indre-et-Loire, membre 
de la Gauche populaire. II n'y a 
aucune inflexion serieuse. La derou- 
te des municipales n'a servi a rien. 
Meme les demandes modestes des 
moderes ne sont pas satisfaites. Si 
meme lafronde des moderes n'ob- 
tient pas satisfaction, ceux qui 
reclament une inflexion reelle ne 
peuvents'y retrouver. » 

En parlant des « moderes », il 
fait reference a ceux qui, avec Kari- 
ne Berger, avaient elabore des sce- 
narios alternatifs. «Le sujet, main- 
tenant, ce n'est pas les grands equi- 
libres, c'est la ligne politique, esti- 
me la deputee des Hautes-Alpes. 
De toute evidence, ils n 'ont pas com- 
pris que la majorite ne serait pas 
rassemblee. Ils ne voient pas a quel 
point la gauche nes'y retrouve pas. 
Si on en reste la, on est sur un choix 
de non-prise en compte des deman- 
des des socialistes. On va claire- 
ment vers un vote avec les voix de 
la droite. II f out qu'ils assument. » 

Les reserves, a gauche, ne se 
limitent pas aux seuls deputes 
socialistes. Le president du groupe 
Radical, republicain, democrate et 
progressiste (RRDP), le radical de 
gauche Roger-Gerard Schwartzen- 
berg, n'est pas assure d'avoir la 
totalite des voix de son groupe. 
«]'ai du mal a voir precisement, 
avoue-t-il./e pense que, si nous arri- 
vons a obtenir des mesures, ca 
devraitse passer a peu pres correc- 
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tement. Si on n'y arrive pas, ce sera 
plus difficile. Le gouvernement 
aurait pu s'y prendre mieux: gel 
des retraites, des salaires desfonc- 
tionnaires, qu'il n'y ait pas de dis- 
tinction, ce n'est pas normal. » II a 
demande que le secretaire d'Etat 
charge du budget, Christian 
Eckert, vienne a la reunion du grou- 
pe RRDP mardi matin, avant le 
debat et le vote de l'apres-midi, tan- 
dis que Manuel Vails et le ministre 
des finances Michel Sapin seront 
devant le groupe socialiste. 

Les ecologistes ont, eux aussi, 
decide de durcir le ton. Ils 
devraient se partager, mardi, entre 
l'abstention et le vote contre. Dans 
un mail interne envoye aux mem- 
bres du conseil federal d'Europe 
Ecologie-Les Verts, mercredi 23, le 
copresident du groupe, Francois 
de Rugy, indique que, a titre per- 
sonnel, il «penche pour un vote 
contre ». Ce tenant de la ligne refor- 
miste a EELV, qui avait vote la 
confiance au gouvernement le 
8 avril, precise que, si ses collegues 
decidaient de s'abstenir, il se range- 
ra a la position majoritaire. 

Quant aux communistes, leur 
opposition est resolue. « Le malaise 



dans la majorite presidentielle est 
manifestement profond, observe 
Pierre Laurent, le secretaire natio- 
nal du PCF, dans un entretien a 
L'Humanite. Je prends au serieux la 
colere de ces elus. C'est pourquoi je 
leur dis : travaillons ensemble a des 
solutions de gauche a la crise socia- 
le, economique et politique, et nous 
ne pouvons le faire qu'en tournant 
le dos aux choix actuels. » 

Le gouvernement devra-t-il 
alors compter sur les voix d'une 



partie de la droite ? L'UMP, a quel- 
ques rares exceptions, n'a nulle- 
ment l'intention de voler au 
secours d'« une ambulance qui file 
droit dans le mur», selon son presi- 
dent, Jean-Francois Cope. L'UDI, en 
revanche, reserve sa position, qui 
sera arretee mardi. «Sur le volet 
depenses publiques, meme s'ily a 
quelques doutes, la volonte est la, 
note le president du groupe, Philip- 
pe Vigier. C'est une direction qui 
s'inscrit dans le droit-fil de ce 



Sante : M me Touraine detaille 10 milliards d'economies 



Dans un entretien aux Echos, la 
ministre de la sante Marisol Tou- 
raine a precise vendredi 25 avril 
les 10 milliards d'euros d'econo- 
mies qu'elle compte demander a 
I'assurance-maladie, dans le 
cadre du pacte de responsabili- 
te. La hausse des depenses de 
sante sera contenue progressive- 
ment, a 2,1 % en 2015, 2 % en 
2016 et 1,9 % en 2017. « C'est un 
effort sans precedent », assure la 
ministre. 3,5 milliards seront eco- 
nomises sur «les prix des medica- 
ments et en favorisant les generi- 
ques». Les hopitaux seront mis a 



contribution, a hauteur de 2 mil- 
liards d'euros : «lls devront en 
particulier mieux gerer et mutua- 
Hser leurs achats. » 2,5 milliards 
d'euros seront economises en 
evitant «les actes in utiles ou 
redondants et la consommation 
de medicaments inadaptee». 
Enf in, la cooperation ville-hopi- 
tal sera renforcee et les interven- 
tions en ambulatoire, qui permet- 
tent au patient de sortir le jour 
meme de I'hdpital, seront deve- 
loppees. Le reste des economies 
proviendra de « mesures de lutte 
contre la fraude». 



qu'ont defendu les centristes. » Les 
reserves, de ce cote, sont maigres. 

Ne reste, pour les responsables 
socialistes, qu'a tordre le bras a la 
majorite. « Quand on est un groupe 
etquand on est dans la majorite, on 
assume, a prevenu Bruno Le Roux, 
le president du groupe socialiste. // 
n'y aura pas de vote qui soit sans 
consequence. Le vote de mardi est 
un vote de responsabilite. Dans les 
moments qui reclament du coura- 
ge pour notre pays, j 'attends que la 
majorite se rassemble. » 

Exceptionnellement, le bureau 
national (BN) du PS se reunira fun- 
di soir pour arreter « une position 
solennelle». Toutes les mesures 
d'amenagement proposees par le 
gouvernement devraient etre 
annoncees lundi. «Il y aura un 
vote solennel du BN, a annonce 
Jean-Christophe Cambadelis, le 
premier secretaire du PS, qui se 
rendra mardi devant le groupe 
socialiste. Nous demanderons a ce 
que Vensemble des parlementaires 
respectent la decision du BN. Et j'ai 
confiance, je pense que, tres tres lar- 
gement, cela sera entendu. » L'aver- 
tissement est clair. ■ 

Patrick Roger 



« Voter contre le programme du gouvernement 
reviendrait a voter contre mes propres convictions » 

Questions a... Jerome Chartier, depute UMP et membre de la commission des finances 



JEROME CHARTIER, depute UMP 
et membre de la commission des 
finances de l'Assemblee, est un 
des plus proches collaborateurs 
de Francois Fillon. Il a ete porte- 
parole de l'UMP sur le budget de 
l'Etat de 2007 a 2012. 
Allez-vous rejeter le programme 
de stabilite du gouvernement, 
lors du vote prevu le 29 avril a 
l'Assemblee nationale? 

B Non, j'ai pris la deci- 
I sion de m'abstenir. 

W Ce programme de 
stabilite exprime l'intention d'un 
gouvernement et une trajectoire 
pour mon pays. Celle qui est choi- 
sie par le premier ministre fait 
reposer un retour vers l'equilibre 
budgetaire sur une baisse de la 
depense publique et une baisse 
des impots des entreprises. 

Meme si je la souhaiterais plus 
vigoureuse, c'est une orientation 
que je defends. Elle est d'ailleurs 
similaire a celle qui avait ete pro- 
posed dans le programme de 
rigueur presente par Francois 
Fillon et Nicolas Sarkozy en 
novembre 2011. Voter contre le 



programme du gouvernement 
reviendrait a voter contre mes 
propres convictions. Je l'ai fait par 
le passe. J'ai eu tort et ne veux 
desormais plus agir ainsi. 
Pourquoi n'allez-vous pas jus- 
qu'a approuver le plan d'econo- 
mies gouvernemental ? 

Pour une raison simple : si la 
volonte de baisser la depense 
publique et les impots est claire, 
les previsions de croissance du 
gouvernement pour 2016 et 2017 
- etablies a 2,25 % - sont fantaisis- 
tes. Or, sur ces previsions repo- 
sent l'estimation des recettes fisca- 
les permettant le retour vers 
l'equilibre. Voter pour le program- 
me de stabilite reviendrait a cau- 
tionner ces hypotheses. 

Je comprends que les socialis- 
tes raisonnent encore a l'ancien- 
ne, comme j'ai pu le faire, et sont 
victimes de la consigne de vote. 
Mais a leur place, je ne cautionne- 
rai pas de telles perspectives de 
croissance. En somme, voter pour 
le programme de stabilite ne me 
parait pas raisonnable mais s'abs- 
tenir me semble responsable. 



Saluez-vous le tournant liberal 
pris par I'executif ? 

Le discours de Manuel Vails a 
change par rapport a celui de son 
predecesseur. C'est d'ailleurs la rai- 
son pour laquelle la gauche du 
groupe socialiste a l'Assemblee a 
tant d'etats d'ames. II lui appar- 
tient maintenant de passer des 
intentions aux actes. 

« Je ne cautionne pas 

les previsions de 
croissance pour 2016 
et 2017. En somme, 
m'abstenir me semble 
responsable » 

Nous verrons au moment deci- 
sif, lorsque le gouvernement fera 
voter les mesures du pacte de sta- 
bilite a l'Assemblee. Pour l'ins- 
tant, j'observe que cette majorite 
n'a tenu aucune promesse budge- 
taire depuis deux ans. Ou alors 
une seule, pour augmenter les 
effectifs de l'education nationale. 



Quelle est la nature du change- 
ment de politique du 
gouvernement? 

On pourrait croire au fameux 
virage social-democrate qui est 
surtout mediatique. Je pense plus 
simplement que le president a 
compris qu'il etait au pied du mur 
financier. La France reste le plus 
gros emprunteur en Europe : pres 
de 175 milliards d'euros en 2013. En 
2015, cette somme va s'elever a 
230 milliards, ce qui represente un 
tiers d'emprunt en plus, et pres de 
2,5 fois le deficit annuel du budget. 

Pour trouver des preteurs avec 
des taux d'interets bas, il faut une 
trajectoire des finances publiques 
irreprochable. Et pour esperer un 
taux de croissance et ses recettes 
fiscales, il faut des entreprises qui 
creent de la valeur et done qui 
paient moins d'impots. Si I'execu- 
tif n'avait pas acte ce tournant, la 
France se serait retrouvee confron- 
tee a une hausse drastique de ses 
taux d'interets, ce qui annihilerait 
toute economie budgetaire. ■ 

Propos recueillis par 
Alexandre Lemarie 
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Quatre policiers en garde a vue a Paris, 
soupconnes d'un viol au siege de la PJ 

Une Canadienne a porte plainte contre les fonctionnaires de F« antigang ». L'IGPN est saisie 



Quatre policiers parisiens 
etaient en garde a vue, ven- 
dredi 25 avril au matin, 
dans le cadre d'une enque- 
te sur un viol presume commis 
dans les locaux du 36, quai des 
Orfevres, le siege de la police judi- 
ciaire parisienne. Les quatre fonc- 
tionnaires, deux gardiens de la 
paix et deux officiers, sont affectes 
a la brigade de recherche et d'inter- 
vention (BRI), l'« antigang », presti- 
gieuse unite chargee des filatures 
et des interpellations complexes 
et sensibles. 

Les faits se sont produits dans la 
nuit du mardi 22 avril au mercredi 
23 avril. Des policiers prennent un 
verre dans un pub irlandais situe 
sur l'autre rive de la Seine, quai des 
Grands-Augustins, juste en face 
du siege de la PJ. lis sympathisent 
avec une Canadienne, agee de 
34ans. L'ambiance est festive et 
alcoolisee - rien d'inhabituel dans 
un pub. Selon les premiers ele- 
ments de l'enquete, deux d'entre 
eux auraient propose a la jeune 
femme - dont le pere est policier 
au Canada - de lui faire visiter le 
«36 ». 

lis traversent alors la Seine, et 
les temoins qui les voient passer - 
la PJ parisienne est evidemment 
gardee jour et nuit - constatent 
que la jeune fille entre « guillerette 
et joyeuse » dans le batiment, selon 
une source judiciaire. Bien loin de 
son etat quelques heures plus 
tard, ou, toujours selon une source 
judiciaire, le planton voit sortir 
une femme « en pleurs, choquee et 
sideree». Elle lui indique qu'elle a 
ete violee et qu'elle souhaite por- 
ter plainte. 

Elle est alors escortee jusqu'au 
commissariat du 4 e arrondisse- 
ment, ou elle est entendue et depo- 
se immediatement plainte. Une 
enquete est ouverte et confiee a 
Tlnspection generale de la police 




Les faits auraient ete commis au 36, quai des Orfevres, siege de la police judiciaire parisienne. ludovic/rea 



nationale (IGPN, la « police des 
polices »). Les investigations per- 
mettent rapidement aux enque- 
teurs d'identifier les fonctionnai- 
res en cause. lis sont progressive- 
ment places en garde a vue, dans 
l'apres-midi du jeudi24, dans les 
locaux de 1'IGPN a Paris. Trois d'en- 
tre eux sont directement impli- 
ques, un quatrieme aurait, lui, sim- 
plement croise la jeune femme 
apres les faits, alors qu'il repassait 
au bureau, et lui aurait parle. 

Si plusieurs sources policieres 
minimisent les faits, voire, com- 
me souvent dans les affaires de 
viols, mettent en cause la person- 
nalite de la victime declaree, 1' affai- 
re est jugee « serieuse » par le par- 
quet de Paris. Les premiers exa- 
mens medicaux temoignent bien 
d'un ou plusieurs rapports 



sexuels, et d'une legere blessure 
compatible avec un rapport non 
consenti. Des prelevements ADN 
ont ete effectues et des rapproche- 
ments vont desormais etre 
conduits. Les enqueteurs de 1'IGPN 
vont egalement confronter les dif- 
ferentes versions, et examiner les 
images de la videosurveillance du 
« 36 », dont les acces sont bien sur 
filmes. 

« Sanctions » 

La garde a vue des quatre sus- 
pects devrait etre prolongee de 
vingt-quatre heures, vendredi. 
Elle peut durer jusqu'a samedi 
apres-midi et devrait conduire a 
l'ouverture d'une information 
judiciaire confiee a un juge des- 
truction. D'eventuels faits de viols 
en reunion sont passibles de la 



cour d'assises. L'avocate de deux 
des policiers, M e Anne-Laure Corn- 
point, jointe par l'AFP, a refuse de 
commenter les faits. «Je trouve 
intolerables ces violations du secret 
de I 'enquete », a-t-elle declare. 

Du cote de la Prefecture de poli- 
ce, on indique qu'une enquete 
administrative va egalement etre 
ouverte. «]e prendrais toutes les 
sanctions s'imposant, dans ma res- 
ponsabilite de ministre de Yinte- 
rieur, si les faits etaient etablis», a 
assure vendredi le ministre de l'in- 
terieur, Bernard Cazeneuve, lors 
d'une allocution a l'hotel de police 
de Marseille. « Je souhaite que la 
justice et Yinspection generale de la 
police aillentau terme de ces inves- 
tigations pour que la verite soitfai- 
te », a-t-il affirme. ■ 

Laurent Borredon 



Debat sur les soins aux enf ants incapables de se nourrir 

Des parents veulent populariser une methode autrichienne de sevrage de l'alimentation par sonde 



Au telephone, Alexandra Ger- 
main crie presque de joie : 
«Le stage devrait avoir 
lieu!» La jeune femme de 28ans 
est la cheville ouvriere, a Mayen- 
ne, de Bebe sans fil, une associa- 
tion qui veut faire connaitre un 
trouble infantile rare : la depen- 
dance a l'alimentation artificielle 
par sonde. Elle touche des enfants 
qui, a un moment donne incapa- 
bles de s'alimenter par la bouche, 
se sont vu poser une sonde et ne 
peuvent plus s'en passer. Surtout, 
Bebe sans fil organise du 28 avril 
au 9 mai un stage de sevrage en 
Mayenne avec une equipe autri- 
chienne specialisee, Notube, qui a 
pour objectif de traiter quin- 
ze enfants de 1 a 16 ans. 

Mais, depuis le 11 avril, families 
et organisateurs etaient suspen- 
dus a une possible annulation. Ce 
jour-la, le directeur du Centre hos- 
pitalier du nord-Mayenne, 
Frederick Marie, recoit un courrier 
de l'Agence regionale de sante 
(ARS) des Pays de la Loire, lui 
demandant de ne pas accueillir 
Notube dans son etablissement. 



Principal motif: les therapeutes 
autrichiens, Marguerite Dunitz- 
Scheer et Peter Scheer, ne sont pas 
inscrits a l'ordre des medecins 
francais. « Les faits pourraient etre 
constitutifs d'un exercice illegal de 
la medecine», previent TARS. 

Un feu vert de l'ordre des mede- 
cins devrait lever cet obstacle. 
Mais pour expliquer les interroga- 
tions initiales de TARS, Francois 
Grimonprez, son directeur 
adjoint, evoque aussi une « techni- 
que innovanteeta priori peu prati- 
quee en France ». Notube est une 
equipe d'une dizaine de person- 
nes de la clinique universitaire 
pour enfants de Graz, dans le sud- 
est de l'Autriche. Elle se felicite 
d'avoir sevre depuis vingt ans envi- 
ron 1 600 patients, pour la plupart 
ages de moins de 3 ans. 

Le traitement, individualise, 
consiste a diminuer l'alimentation 
par sonde, afin de permettre au 
patient de ressentir la faim, puis a 
familiariser les enfants avec la 
nourriture pour les inciter a s'ali- 
menter par la bouche. Notube pro- 
pose une therapie en ambulatoire 



qui coute 8500 euros (de 14000 a 
16 000 euros en sejour hospita- 
lier). Des parents francais ont cree 
des associations pour financer le 
sejour de trois semaines en Autri- 
che ou la participation au stage 
francais. Des mutuelles et des cais- 
ses primaires d'assurance-mala- 
die ont valide ces soins a l'etran- 
ger. Et la Maison des personnes 
handicapees du Lot a decide de 
payer le traitement d'une petite 
fille inscrite au stage mayennais. 

Moyens « tres adaptes » 

Faut-il voir dans la popularity 
croissante de Notube le signe 
d'une carence dans la prise en char- 
ge en France ? Pas si simple. Les 
soins prodigues par Notube 
« n'ont rien de revolutionnaire par 
rapport a ce qu 'on fait habituelle- 
ment», selon Patrick Tounian, le 
chef du service de nutrition et de 
gastro-enterologie pediatrique de 
l'hopital Trousseau, a Paris. II expli- 
que les reussites de l'equipe autri- 
chienne par un surcroit d'« empa- 
thie » : «Ilfaut ecouter les parents, 
y passer du temps, donnerde petits 



conseils qui rassurent... On lefait 
peut-etre mal, ou pas assez, et les 
Autrichiens y parviennent. » 

Veronique Abadie, la chef du ser- 
vice de pediatric generale de l'hopi- 
tal Necker, a Paris, a assiste au pre- 
mier stage de Notube a Mayenne, 
en 2013. Elle reconnait un « ensem- 
ble d'elements de prise en charge 
de qualite », mais juge, elle aussi, 
que « ce n'est pas la methode, mais 
les moyens qui sont tres adaptes ». 
Neanmoins, nuance-t-elle, « la stra- 
tegic peut manquer d'encadre- 
ment par un somaticien qui 
connait I'enfantet son histoire ». 

Les parents extenues par des 
parcours de sante tres lourds, eux, 
disent leur lassitude de la sonde 
branchee «six heures par jour», 
des consultations en serie. Cer- 
tains de leurs medecins ont 
approuve leur recours a Notube, 
d'autres non. Eux n'ont qu'une pre- 
occupation : que leur enfant soit 
soigne, et ils sont prets pour cela, 
comme le constate le profes- 
seur Tounian, a « faire le tour du 
monde».m 

JULIEN LEMAIGNEN 



Marseille : la justice 
administrative remet 
en cause le « f ini-parti » 

La mairie et le syndicat FO des eboueurs 
ont six mois pour modifier ce reglement 



La Cour administrative d'ap- 
pel a demande, vendredi 
25 avril, a la communaute 
urbaine Marseille Provence Metro- 
pole (MPM) d'abroger un point 
ultracontroverse du reglement 
interieur de sa direction de la pro- 
prete urbaine: celui relatif au 
« fini-parti », une organisation du 
travail qui permet aux agents de 
collecte des ordures de quitter leur 
poste une fois qu'ils estiment leur 
tache effectuee. 

Dans son arret, la cour conside- 
re que la pratique du « fini-parti » 
est susceptible d'avoir une influen- 
ce sur la qualite du service rendu 
et que la decision l'instituant 
aurait du, lors de son inscription 
dans le reglement interieur de 
MPM en 2007, «etre soumise au 
vote » de la communaute urbaine, 
ce qui n'a pas ete fait. La cour don- 
ne six mois au nouveau president 
de la communaute urbaine, l'UMP 
Guy Teissier, pour reparer cette 
« illegality ». 

Est-ce pour autant la fin du 
« fini-parti » a Marseille? Le sujet 
enflamme les esprits dans une vil- 
le exasperee par son probleme de 
proprete. Pendant la derniere cam- 
pagne municipale, la gauche com- 
me le FN ont demande sa suppres- 
sion. Chacun y voyant une des cau- 
ses de la salete des rues et un sym- 
bole de la « cogestion de Marseille 
par le syndicat majoritaire, Force 
ouvriere ». «Le probleme, ce n'est 
pas le "fini-parti", c'est le controle », 
ont retorque alors le maire, Jean- 
Claude Gaudin, et l'UMP, maniant 
un argument massue : le PS, bien 
qu'aux affaires a la communaute 
urbaine depuis 2008, n'a pas sou- 
haite supprimer cette organisa- 
tion du travail. 

Chez MPM, on rappelle que ce 
n'est pas le « fini-parti » qui a « ete 
declare illegal » par la cour admi- 
nistrative d'appel, mais « I'absence 
de vote ». « C'est unfaux probleme, 
pourquoi ne partirait-on pas si le 
travail est fini ? », demande M. Teis- 
sier. Dans son discours d'intronisa- 
tion, conscient de l'enjeu politi- 
que, il a annonce vouloir etablir 
« un nouveau contrat local de pro- 
prete, conforme aux regies de 
droit ». Une de ses premieres sor- 
ties officielles, le 17 avril, a ete pour 
les equipes de collecte des ordures. 
Une rencontre encadree par les lea- 
ders de FO, avec qui le dialogue 
semble au beau fixe. Pendant la 
campagne, le syndicat majoritaire 
a la ville et a la communaute urbai- 
ne a pousse son soutien jusqu'a 
decerner une carte de « membre 
d'honneur» a M. Gaudin. 

Devant les agents, Guy Teissier 
a rappele qu'il n'avait rien « contre 
le fini-parti" » mais qu'il n'etait 
plus possible que «des hommes 
travaillent plus que d'autres ». En 
2007, un rapport de la chambre 
regionale des comptes evoquait, 
pour une majorite des tournees de 
collecte des ordures a Marseille, 
« un temps de travail equivalent a 
la moitiedu temps de travail legal, 
soit 3 h 30 environ ». 

« Aujourd'hui, la moyenne est 
plutdt de cinq heures dans le cadre 
d'une journee continue, assure 
Patrick Rue, secretaire general 
FO-territoriaux, qui represente 



60% des 3500 agents de MPM. 
Mettre en place un temps de travail 
plancherest une possibilite. Ce qui 
se negociera, c'est le contexte glo- 
bal. Aujourd'hui, soit Guy Teissier 
suit a la lettre cette decision de jus- 
tice et decide de ne plus appliquer 
le fini-parti". Soit il prepare un 
nouveau texte pourle presenter au 
conseil communautaire... Je crois 
plutdt a cette seconde solution. » 

Le « fini-parti » n'est pas l'apana- 
ge des eboueurs marseillais. Cet 
usage a cours dans de nombreuses 
autres collectivites pour l'enleve- 
ment des ordures menageres, 
explique Jacques Pelissard, presi- 
dent de l'Association des maires 
de France. Mais la Caisse nationale 
d'assurance-maladie a recomman- 
de, en 2008, de mettre « tout en 
oeuvre pour supprimer [cette] prati- 
que accidentogene ». 

Lorsqu'ils sont soumis au « fini- 
parti », les agents ont, en effet, ten- 
dance a rouler un peu trop vite et a 
executer des gestes trop brusques. 
Ils s'exposent, du meme coup, a 
divers risques : accidents de la circu- 
lation, troubles musculo-squeletti- 
ques... « Cela pose des problemes de 
sante au travail etde qualite de servi- 
ce, pointe Nicolas Portier, delegue 
general de l'Assemblee des commu- 
naute s de France. Des collectivites 
ont done cherche a sortir dece mode 
d' organisation du travail. » Ce fut 
notamment le cas de 1' agglomera- 
tion de Perpignan en 2012. 

Cette organisation 

du travail permet 
aux agents de collecte 
des ordures de quitter 

leur poste une fois 
qu'ils estiment 

leur tache effectuee 



Mais l'abandon du « fini-parti » 
n'est pas evident a faire accepter. 
Bon nombre d'agents y sont atta- 
ches car il laisse un peu plus de 
temps libre et leur permet de 
cumuler une autre activite, pas tou- 
jours declaree, souligne un maire. 

Certains elus optent pour le 
maintien du « fini-parti » mais en 
le « canalisant», grace notamment 
a la mise en place de la geolocalisa- 
tion, explique M. Pelissard. Avec 
un tel dispositif, on sait en temps 
reel ou se trouvent les camions, a 
quelle vitesse ils circulent, comple- 
te Hubert Martin, directeur d'un 
syndicat mixte qui coiffe plu- 
sieurs collectivites chargees de la 
collecte des ordures menageres 
dans le Jura. Au debut, les salaries 
concernes le vivent parfois com- 
me une intrusion et une marque 
de defiance, mais a la longue, « je 
crois qu'ils finissent pary voir les 
avantages», ajoute M.Martin. 
« Cela les amene a assurer leur tour- 
nee sans courir. » Le « "fini-parti" 
peut etre un bon systeme s'il est 
bien encadre», conclut Nicolas Gar- 
nier, delegue general d' Amorce, 
une association regroupant collec- 
tivites et entreprises sur les ques- 
tions des dechets.a 

Bertrand Bissuel 
et Gilles Roe (A Marseille) 
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Raz de maree hollandais sur les dance floors 

lis s'appellent Hardwell, Showtek, Armin Van Buuren... L electro neerlandaise triomphe en clubs et sur les ondes 




Wouter Janssen (a droite) et son frere cadet, Sjoerd, qui composent le groupe Showtek, au Festival de Coachella, en Californie, le 20 avril. frazier marrison/getty/afp 



Enquete 

Vous l'ignoriez peut-etre, 
mais il est un nouvel indice 
de notoriete pour les musi- 
ciens, aussi - sinon plus - impor- 
tant que les disques vendus : c'est 
le nombre de fois ou les auditeurs 
d'un morceau diffuse dans leur 
environnement immediat (radio, 
tele...) ont actionne sur leur smart- 
phone l'application Shazam, qui 
permet de connaitre son nom et 
son auteur. Avec ce drole de barba- 
risme qu'on entendra ici ou la : 
« Ouh la la, oui, lui, il a ete enorme- 
ment shazame ! » 

Des pulsations 
qui vous rincent 
aisselles, tripes 

etoreilles, 
une imagerie 
tres popu-Ibiza 

Or, depuis un an sur la FM - cel- 
le, notamment, qui diffuse de 
l'electro, comme Fun Radio ou 
Radio FG -, les Hollandais caraco- 
lent en tete des artistes les plus 
« shazames ». lis s'appellent Hard- 
well - n° 1 dans le top 100 de DJ 
mag, la reference en la matiere -, 
Armin Van Buuren, Tiesto... lis 
sont jeunes mais sans cesse defies 
par de plus jeunes encore. Sur les 
radios francaises, cette annee, 
deux noms ont ete ainsi plebisci- 
tes : Martin Garrix, 17 ans, et Show- 
tek, un tandem de frangins gran- 
dis a l'ombre de Tiesto. 

«Le shazam n'est pas un achat, 
c'est une intention d'achat, de dis- 
que, de place de concert... », expli- 
quent les programmateurs. Et en 
electro, ou ce n'est pas la vente de 
disques qui fait les choux gras des 
musiciens mais les passages sur 
les ondes ou les prestations sceni- 
ques, la question est primordiale. 
Depuis 2009-2010, les cachets des 
DJ stars se sont envoles. La ou ils 
etaient payes quelques milliers de 
francs pour un set, leurs tarifs 
vont aujourd'hui de 10000 a 
300 000 euros, murmure du bout 
des levres la Hollandaise Anna 
Knaup, manageuse de Hardwell et 
de dix autres DJ stars. 

L'unique Francais a se ranger au 
top du palmares, David Guetta, a 
ainsi gagne 30 millions d'euros 
entre aout20i2 et aout20i3, selon 
le magazine Forbes, qui a publie en 
2013 un nouveau classement: 
celui des DJ les mieux payes au 
monde. 

Le duo Showtek, qui a joue une 
heure lors de la soiree annuelle de 



Radio FG au Grand Palais, le 3 avril, 
aurait ainsi touche quelque 
40 000 euros. Le conditionnel est 
de mise tant tout cela est tenu soi- 
gneusement secret. «Ily a encore 
dix ans, on jouait dans des usines 
ou dans des mines... », s'amuse 
Wouter, l'aine des deux freres Jans- 
sen, qui composent le groupe 
Showtek. 1,90 m, blond, souriant, 
le genre champion de basket, flan- 
que de son cadet, Sjoerd - cinq cen- 
timetres de moins. 

« L'electro, on est nes dedans. 
Des les annees 1990, il n'y avait que 
ca a la radio. A 11 ans, Sjoerd jouait 
du piano, et moije I'enregistrais et 
je deformais les sons. Aujourd'hui, 
toutes les majors s'interessent a 
nous, memesionachoisidegarder 
notre propre label. » Desormais, il 
faut passer un rideau d'agents, 
d'attaches de presse, de mana- 
geurs, de tourneurs pour acceder a 
leur loge. « Un management a la 
Madonna. Plus ils sont entoures de 
mystere, mieux c'est pour la legen- 
de et pour leur valeur... », indique 
un producteur. 



Les deux lascars ont l'air de 
gamins en goguette. Ce soir-la au 
Grand Palais, les sets de grands 
noms europeens de la trance se suc- 
cedent sur scene devant 6 000 per- 
sonnes. II est minuit deja sonne et 
dans une demi-heure, c'est a leur 
tour. Ils ont debarque il y a deux 
heures a peine d'Autriche, ou ils 
jouaient sur un autre genereux pla- 
teau. Le matin encore, ils etaient a 
Amsterdam. Des tournees de rock 
star. Des attitudes de rock star. Pas 
etonnant que David Guetta ait 
enregistre un morceau avec eux 
pour les radios : la notoriete appel- 
le la notoriete. 

« C'est un monde a la fois ultra- 
concurrentielettoutdfaitsolidaire, 
souligne Thomas Ginon, qui orga- 
nise ce genre d'evenements avec sa 
societe, Kronos. Parce qu'un DJ va 
for cement mixer les morceaux des 
autres et leurs "tracks" seront de 
me me joues par les autres DJ. C'est 
le principe de base... » « Avec David 
Guetta, c'est different, on est tres 
amis, et depuis longtemps», recti- 
fie Sjoerd Janssen. 



On appelle cela l'electro dance 
music. L'EDM. C'est le modele eco- 
nomico-musical du moment. 
«Ecoutez le Cannonball de Show- 
tek, le Spaceman d'Hardwell, le Ani- 
mals de Martin Garrix : ce sont des 
morceaux "up tempo", c'est soute- 
nu, couillu. Ces gamins sont en 
train de devenir un phenomene, 
constate Antoine Baduel, le patron 
de Radio FG. II suffit d'ecouter 
Beatport, le iTunes des DJ, ou de 
regarderle Top 100 de DJ mag : c'est 
dutchissime ! » 

Des pulsations qui vous rincent 
aisselles, tripes et oreilles, une ima- 
gerie tres popu-Ibiza sur base de 
filles sexy, de champagne showers 
et de piscines a bulles : c'est plouc 
et rejouissant. Et ca marche. Un 
coup d'oeil aux programmes de 
tournees planetaires de n'importe 
lequel de ces Hollandais a la gueu- 
le d'ange achevera de vous en per- 
suader. Deja, dans les annees 1980, 
les Pays-Bas s'etaient distingues 
avec le mouvement gabber de Rot- 
terdam (auquel le Point epheme- 
re, a Paris, consacre une exposi- 



tion du i er au 13 mai). Mais il s'agis- 
sait la d'un mouvement under- 
ground, plus proche d'une punki- 
tude skin que de la trance qui va 
envahir le pays a la fin des annees 
1990. La techno «hardstyle» qui 
fleurit aujourd'hui est nee de celle- 
ci, matinee d'influences dirty 
Dutch ou jump style, ces mouve- 
ments plus agressifs ou pop qui 
traverserent le pays a la fin des 
annees 1990. 

Le 26 avril, cette nouvelle gene- 
ration - Armin van Buuren, 
Martin Garrix, Showtek, Sunnery 
James & Ryan Marciano, W & W... - 
sera reunie au Kingsland Festival, 
a Amsterdam. Preparez vos deos, 
foule compacte annoncee. Il n'y 
manquera guere que Hardwell, en 
transit ce jour-la entre Bologne et 
Las Vegas, ou les cachets farami- 
neux des clubs font de l'ombre 
aux legendaries Baleares. Car si les 
Hollandais tiennent le podium, les 
Etats-Unis sont desormais le pre- 
mier marche de l'EDM. 

Bob Sillerman ne s'y est pas 
trompe. A 64 ans, « I'homme qui a 



amene Wall Street au rock busi- 
ness », comme l'ecrit le New York 
Times, a decide de refaire le coup 
avec l'electronic dance music. 
Dans les annees 1990, sa societe, 
SFX, avait en effet rachete la gran- 
de majorite des organisateurs de 
concerts pour en faire un immen- 
se consortium: Live Nation, n°i 
mondial du secteur. 

Vingt ans plus tard, Bob 
Sillerman applique le meme proce- 
de a l'electro en rachetant une cin- 
quantaine de producteurs, parmi 
lesquels le celebre ID&T, label neer- 
landais, et surtout l'un des plus 
importants organisateurs d'evene- 
ments hardstyle. En 2013, le 
magnat a egalement mis la main 
sur Beatport, le site de vente en 
ligne de musique qui sert de refe- 
rence aux DJ. Pour son operation, 
Bob Sillerman a repris le nom de 
son ancienne societe, SFX. Investis- 
sement total annonce? Un mil- 
liard de dollars (724 millions d'eu- 
ros). Vous transpirez ? C'est nor- 
mal, c'est le rythme. ■ 

Laurent Carpentier 



Didier Ruiz : « Les vieux ont des choses a nous dire, en toute liberte » 

Le metteur en scene reunit des personnes de plus 70 ans dans « Dale Recuerdos (Je pense a vous) » 



Entretien 



Depuis 1999, Didier Ruiz 
mene un projet singulier, 
Dale Recuerdos (Je pense a 
vous). Il reunit des hommes et des 
femmes de plus de 70 ans, qui vien- 
nent en scene raconter leur histoi- 
re. En quinze ans, l'experience a 
ete menee 26 fois dans des villes 
differentes, en France, mais aussi 
en Russie (Moscou), au Chili (Santi- 
ago) et en Guinee equatoriale 
(Malabo). En ce moment, Dale 
Recuerdos est l'invite du Theatre 
de la Bastille, a Paris. En 2015, le 
spectacle devrait passer par le Fes- 
tival d' Avignon, ou Didier Ruiz pre- 
sentera cet ete 2014 comme possi- 
ble, un travail non pas sur la 
memoire, mais sur le present, vu 
par des adolescents de la ville. 
Pourquoi travaillez-vous avec 
des gens ages? 

J'ai commence par etre come- 
dien. A un moment donne, j'ai 
eprouve le besoin de changer les 
codes d'ecoute entre les specta- 



teurs et les acteurs. J'ai alors arrete 
de jouer et j'ai glisse vers la mise 
en scene. J'ai pense que ce serait 
bien de faire quelque chose avec 
des vieux, parce qu'ils ont des cho- 
ses a nous dire, en toute liberte, et 
qu'ils peuvent nous aider a affron- 
ter l'age et la mort qui nous atten- 
dent. 

Des « vieux »? On n'emploie plus 
guere cet adjectif , considere 
comme pejoratif ... 

Pour moi, il ne Test pas du tout. 
II y a des petits et des grands, des 
jeunes et des vieux. J'etais jeune, 
j'ai 52 ans, je suis en train de deve- 
nir vieux. C'est comme ca, tout 
simplement. 

Comment choisissez-vous ceux 
qui participent a « Dale Recuer- 
dos (Je pense a vous) » ? 

De la meme maniere, a chaque 
fois. La structure qui m'accueille 
passe une petite annonce, qui n'a 
pas change depuis la premiere edi- 
tion en 1999 : « Metteur en scene 
cherche hommes et femmes de 
plus de 70 ans pour travail profes- 



sional sur la memoire. » Cette 
annonce est publiee dans des jour- 
naux, ou affichee chez des com- 
mercants. A Moscou, l'informa- 
tion avait beaucoup circule par le 
bouche-a-oreille. La, au Theatre de 
la Bastille, un homme est venu par- 
ce qu'il avait vu l'annonce chez 
l'epicier. Ou que ce soit, tous ceux 
qui viennent commencent par me 
dire la meme chose : « Je suis sur(e) 
que je ne vais pas vous interesser. Je 
ne suis pas acteur. » Je leur 
reponds que c'est justement ca 
qui m'interesse. Je ne veux ni des 
professionnels ni des amateurs. 
Pourquoi? 

Parce que mon projet reclame 
des innocents, c'est-a-dire des 
gens qui ne mesurent pas ce que 
peut produire leur presence sur 
scene. 

Que se passe-t-il, quand vous les 
rencontrez? 

Je les vois les uns apres les 
autres. Je prends un carnet de 
notes et un stylo, et je leur pose 
des questions, en face a face. Je 



commence par leur demander 
s'ils se souviennent de la berceuse 
qu'on leur chantait, quand ils 
etaient enfants. Puis d'evoquer 
l'odeur qui les a marques. Puis 
leur premier amour... D'une 
maniere deliberee, ces questions 
ne font pas appel a l'intellect, mais 
a la memoire sensible. Elles ne 
sont pas destinees a faire surgir le 
folklorique ou le sensationnel, 
elles appellent des reponses ou 
Ton voit se croiser la petite et la 
grande histoire. 
Qu'en gardez-vous? 

Ce qui m'a touche, parce que je 
pense que c'est cela qui risque de 
toucher les gens. Ensuite, je mets 
tous les participants sur le pla- 
teau, je les ecoute, et j'ecris une tra- 
me. Eux n'ecrivent pas un mot, et 
c'est essentiel: il faut que leur 
parole sorte d'elle-meme. 
Les participants apportent aussi 
des objets, sur scene... 

Oui. Avec l'age, la valise de cha- 
que personne retrecit. Je le vois 
bien, pour moi. Je me separe de 



plus en plus de choses dont je pen- 
sais ne pas pouvoir me passer. A la 
fin, qu'est-ce qui reste ? Quelques 
objets auxquels on tient. Sur sce- 
ne, chacun vient en presenter un. 
Chacun apporte aussi une photo, 
sur laquelle il apparait, ou pas. 
Comme l'objet, cette photo est 
une goutte d'huile essentielle 
dans l'histoire d'une vie. On ne 
sait pas qui est photographie, ni ce 
qu'il y a derriere l'objet. J'aime cet- 
te idee de jouer avec l'invisible. 
Est-ce pour cette raison que 
vous ne voulez pas que les repre- 
sentations soient f ilmees ? 

Oui. En revanche, depuis le 
debut de Dale Recuerdos, Bruno 
Vallet prend des photos. Ce suivi 
est tres important, parce qu'il est 
lie a la trace, qui elle-meme est inti- 
mement liee au projet. 
Pourquoi n'y a-t-il que quatre ou 
cinq representations, a chaque 
fois? 

S'il y en avait plus, les hommes 
et les femmes risqueraient de 
devenir des cabots, et il n'y aurait 



rien de pire. Il faut qu'ils restent 
dans la grace de l'innocence. C'est 
pour cela aussi que je travaille 
vite : quatre heures pour chaque 
rencontre individuelle, et seize, en 
tout, sur le plateau. Sinon, on se 
repeterait. 

Qu'est-ce qui a change, 
en quinze ans? 

On a change d'epoque, et les 
souvenirs des participants ne sont 
plus tout a fait les memes. Mais 
c'est surtout moi qui ai change. J'ai 
acquis assez de confiance pour 
demander aux vieux, par exem- 
ple, s'ils ont peur de mourir. Et ils 
me repondent tres facilement. 
Peut-etre que j'ai grandi. ■ 

Propos recueillis par 
Brigitte Salino 



Dale Recuerdos (Je pense a vous) 
XXVI, projet de Didier Ruiz. Theatre de 
la Bastille, 76, rue de la Roquette, 
Paris ll e . Tel.: 01-43-57-42-14. 
Dimanche 27 avril a 17 heures. Lundi 28, 
mardi 29 et mercredi 30 a 20 heures. 
De 14€a 24€. Duree: lh 15. 
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Richard Hamilton, papa du pop 

A Londres, une retrospective de l'artiste britannique qui a dresse l'inventaire acide de son temps 



Arts 



Londres 



De l'artiste britannique 
Richard Hamilton 
(1922-2011), une ceuvre, une 
seule, toujours la meme, est citee 
dans les livres d'histoire. Ce colla- 
ge de 1956 a pour titre Just What Is 
It That Makes Today's Homes So 
Different, So Appealing ? (« Au fait, 
qu'est-ce qui rend les foyers 
d'aujourd'hui si differents, si atti- 
rants ? ») Quoique de petit format, 
il accumule les signes de ce qui est 
alors moderne, television et 
magnetophone, cinema et salon 
de beaute. Un athlete bodybuilde 
en slip blanc fait le beau devant 
une dame nue qui admire ses 
seins pendant qu'une autre passe 
l'aspirateur. L'ephebe a sous le 
bras une sucette dont Temballage 
porte le mot « pop » en capitales. 
Aussi tient-on ce collage pour 
Tune des plus precoces et Tune des 
plus completes images du pop art. 
Hamilton a ete Tun de ses promo- 
teurs a Londres, en meme temps 
que Peter Blake et avant David Hoc- 
kney, en depit de leur actuelle dif- 
ference de notoriete. 

La retrospective qui se tient a la 
Tate Modern un peu plus de deux 
ans apres sa mort devrait retablir 
quelque peu l'equilibre. Elle mon- 
tre combien Hamilton est ironi- 
que, irrespectueux, sacrilege - des 
qualites qu'Hockney a perdues au 
fil du temps. Elle rappelle aussi 
que cet artiste n'a pas hesite a se fai- 
re historien d'art et a mettre ses 
moyens au service d'un autre. 
C'est a Hamilton que la Tate, qui 
s'appelait alors Tate Gallery, dut 
d'etre le premier musee europeen 
a consacrer une retrospective a 
Marcel Duchamp, en 1966. A Paris, 
ce ne fut que onze ans plus tard, 
apres la mort de Duchamp. 

Pour l'occasion, Hamilton, 
d'abord son correspondant et son 
traducteur, realise une copie gran- 
deur nature du Grand Verre, qui ne 
peut etre deplace depuis le musee 
de Philadelphie en raison de sa fra- 
gilite. Jusque dans les annees 1990, 
bien des ceuvres d'Hamilton ren- 
dent implicitement ou explicite- 
ment hommage a celui dont il a 
decouvert l'existence en 1948, en 
un temps ou Duchamp n'est guere 
connu que de sa famille et de ses 
amis. 

Pourquoi en est-il si fortement 




« Interior II » (1964), de Richard Hamilton, the estate of richard Hamilton 



frappe ? Parce qu'il voit aussitot en 
lui « une main sensible », un « gout 
intensement personnel », «un 
esprit qui comprend a fond notre 
temps etl'exprime en formes plasti- 
quessubtiles ». On croirait un auto- 
portrait, si ce n'est qu'Hamilton 
etait trop adepte du doute et de 
l'autoderision pour se flatter de la 
sorte. 

Il n'empeche, les ressemblances 
sont nettes. II a lui aussi la passion 
du dessin d'ingenieur impeccable 
et des machines impossibles. II 
comprend lui aussi profondement 
son temps et la societe occidentale 
contemporaine. En 1956, le celebre 
collage figure dans une exposition 
nommee «This Is Tomorrow ». 
Hamilton et deux architectes y ele- 
vent la « Fun House » : lignes cour- 
bes, confort caressant, films hol- 
lywoodiens, un juxe-box, un par- 
fum de fraise et un micro. On se 
croirait dans le milk-bar ou Stan- 
ley Kubrick fait commencer Oran- 
ge mecanique, quinze ans apres. 

Hamilton pressent le monde a 
venir. II procede a l'inventaire de 
ses produits et stereotypes dans la 
decennie qui suit « This Is Tomor- 
row » : automobiles, sous-vete- 
ments, electromenager. II procede 
par collages, dessins elliptiques 



rehausses de peu de couleur, seri- 
graphies d'apres photos, mate- 
riaux plastiques pris dans la reali- 
te. Ce ne sont pas tout a fait des rea- 
dy-made selon Duchamp, plutot 
des prelevements d'emblemes, 
mais les deux artistes ont en com- 
mun le sens de l'ellipse, l'art de ne 
garder que le strict necessaire com- 
me si le temps avait deja erode les 
formes, evide les objets, epuise les 
signes. 

Nombrede 
ses oeuvres rendent 

hommage 
a Marcel Duchamp 

Sans doute n'a-t-on pas vu 
qu'Hamilton etait alors aussi inte- 
ressant que Jasper Johns, que le 
marche americain a place au plus 
haut quand Hamilton ne benefi- 
ciait pas du meme phenomene 
d'entrainement. Ses variations sur 
les interieurs, sa serie sur Marilyn 
Monroe, celle qu'il consacre a Mick 
Jagger - Swingeing London - en 
1967, son irresistible multiple The 
Critic Laughs et la publicite televi- 
see qui l'accompagne appartien- 
nent au meilleur du pop. 



Il ne s'adoucit pas ensuite. Dans 
ce qu'il appelle sa « periode scatolo- 
gique», il rend a Turner des hom- 
mages inattendus, peu conformes 
aux usages de la Royal Academy. 
Ce qu'il fait de l'image de Margaret 
Thatcher en 1984, comme ses toi- 
les consacrees a 1'IRA, aux orangis- 
tes et a la presence militaire britan- 
nique en Irlande du Nord, n'est 
guere plus de nature a lui attirer 
les bonnes graces des autorites. 

Un peu comme celle de Sigmar 
Polke en Allemagne au meme 
moment, son ceuvre tient desor- 
mais de plus en plus de la chroni- 
que politique et satirique avec le 
Moyen-Orient, les guerres du Golf e 
et le terrorisme pour sujets. Et c'est 
fait, jusqu'a la fin, avec la meme 
complexity visuelle, la meme dis- 
tance railleuse, la meme elegance 
tres calculee qu'a ses debuts - tou- 
tes qualites d'un artiste veritable- 
ment duchampien, l'un des rares 
reellement dignes de ce titre. ■ 

Philippe Dagen 

Richard Hamilton. Tate Modern, 
Southbank, Londres. Tous les jours de 
10 heures a 18 heures, vendredi et same- 
di jusqu'a 22heures. Entree: de 12,50 £ 
al4,50£(de 15,20€al7,60€). 
Jusqu'au 26 mai. Tate.org.uk 



Les librairies a la recherche 
dulecteur perdu 

Samedi 26 avril, 480 lieux independants 
participent a levenement « Un livre, une rose » 
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Esprit de Paques », prin- 
temps ? C'est l'epoque ou cha- 
cun se damnerait pour une 
resurrection. Les artisans de la 
culture au premier chef. Apres le 
Disquaire's Day samedi 19 avril 
-2 000 magasins de disques mobi- 
lises a travers le monde, 230 en 
France -, c'est au tour des libraires 
d'ouvrir grandes leurs portes ce 
samedi 26 avril, avec «Un livre, 
une rose». Quelque 480 librairies 
independantes, en France et en Bel- 
gique, qui off rent des fleurs a leurs 
lecteurs, organisent des lectures, 
des rencontres, et accessoirement 
vendent des livres... 

« Ce sont des metiers quisont obli- 
ges de se prendre en main, de pren- 
dre la parole. De dire : ceci n'est pas 
un commerce comme les autres», 
clame la libraire Marie-Rose Guar- 
nieri, qui fut a l'origine du pro jet et 
en reste la cheville ouvriere. « On a 
eu beaucoup de mal avec cette jour- 
nee, parce qu'on a inverse Vordre 
des choses dans le monde de Vendi- 
tion : nous sommes consideres com- 
me la fin de la chaine, on n'a pas I'ha- 
bitudede nous voir prendre Tinitiati- 
ve. Pourtant, sans nous, touts'ejfon- 
dre. L'idee de cette journee, c'est ca : 
tordre le cou a l'idee du libraire qui 
fermesa gueule, du cur ebon Sama- 
ritain qui fait ca juste par devotion. 
On est imparfait, agacant, insis- 
tant, mais on defend chacun dans 
sa ville, dans son quartier, une 
vision, une politique culturelle. » 

Problematique plus philosophi- 
que qu'economique, en somme. 
La crise a ete ici bien moins violen- 
te que dans la musique. Si, en dix 
ans, le chiffre d'affaires de la librai- 
rie francaise a recule de 8%, en 
2012, on a vendu 450 millions de 
livres et produit 65 000 nouveaux 
titres (trois fois plus que dans les 
annees 1970). 

Reste que les libraires consta- 
tent un decrochage depuis un an. 
« Meme moi,je commence ale senti- 
r... », s'inquiete Marie-Rose, dont la 
petite boutique profite pourtant 
d'une belle exposition a Montmar- 
tre : 700 000 euros de chiffre d'af- 
faires, trois libraires, 13 000 referen- 
ces... Et trois petits presentoirs de 
paralibrairie. «Oui, c'est bete, je 
crois que c'est sur les cartes postales 
afourrure que jefais la plus grosse 



marge... Mais pas le plus gros chif- 
fre, hein !», rit-elle. 

Haute comme trois pommes et 
joyeuse comme trois pies, les che- 
veux noirs en petard et de petites 
lunettes aux verres bleus, Marie- 
Rose Guarnieri semble sortie d'une 
boite a musique branchee sur 
300 000 volts. Outre la gestion de 
sa librairie, elle organise, chaque 
annee depuis 1999, le prix Wepler 
(avec La Poste et le cafe du meme 
nom) et, depuis 2001, « Un livre, 
une rose ». 

Dans quatre-vingts pays 

« L'idee m'a ete soufflee par 
Etienne Roda-Gil», raconte-t-elle. 
Le chanteur d'origine catalane, qui 
venait alors de publier Termine 
(Verticales, 2000), lui a parle de la 
Sant Jordi, la fete des amoureux, a 
Barcelone, ou il est de tradition 
pour les hommes d'offrir une rose 
et pour les femmes un livre : 
« C'etait la seule journee, lui a-t-il 
dit, oil, sous lefranquisme, les intel- 
lectuels pouvaient s'exprimer sans 
sefaire inquieter. » 

Seduite, Marie-Rose decouvre 
dans la foulee que cette journee est 
celebree dans plus de quatre- 
vingts pays, et qu'elle a meme ete 
declaree par l'Unesco « Journee 
mondiale du livre et du droit 
d'auteur». «Un livre, une rose»: 
treize ans plus tard, si on oublie les 
grandes surfaces culturelles et les 
papeteries-marchands de jour- 
naux, la plupart des librairies parti- 
cipent a ce «Libraire's Day» a la 
reconquete du lecteur perdu. 

En effet, ni la crise economique 
ni la vente en ligne ne suffisent a 
expliquer le trou d'air, dit la librai- 
re : «Il y a un absenteisme que je ne 
m'explique pas.» En interrogeant 
ce qu'elle appelle les gros lecteurs 
-qui achetent plus de quatre livres 
par mois -, elle s'est forge une theo- 
rie : « Pour lire, ilfautpouvoirsecou- 
per d'une realite afin de penetrer 
une autre. Or, on rentre chez soi le 
soiravec des mails auxquels ilfaut 
repondre, des textos... L'homme 
moderne est en permanence en lien 
avec les autres. Les gens sont satu- 
resd 'information, ils n'ontplus d'es- 
pace interieur pour desirer. » Une 
rose pour retrouver le desir ? ■ 

L. C. 

Unlivreunerose2013.tumblr.com 



A Bourges, la hargne des Strypes, la fragilite de Maissiat, la fievre de Jeanne Cherhal 

Le festival berruyer a applaudi de jeunes Irlandais rock et provoc et deux chanteuses franchises a la fois vulnerables et assurees 



Musique 

Bourges 

Envoyeespeciale 



Pas de loups-garous a Bourges 
apres minuit, mais des 
minots irlandais echeveles, 
The Strypes, qui retablissent sans 
souci de chronologie la verite du 
rock des annees i960 et 1970 en 
l'enveloppant de rythmiques plus 
complexes et d'accents heavy 
metal. Les petits doues jouent tres 
bien, ils ont deja compris tout ce 
qu'il f allait f aire pour nourrir l'ima- 
gerie rock : la jouer provoc, porter 
des lunettes noires, hurler dans un 



harmonica, etc. Pour une fin de 
nuit au 22 Est, jeudi 24 avril, c'est 
vivifiant. On repense aux Hot 
Pants, ancetre de la Mano Negra, 
reprenant Chuck Berry en 1985. Les 
Strypes savent la hargne, il leur res- 
te a apprendre le frisson. 

Dans le frisson, s'abrite l'eclat du 
noir. Maissiat porte un chapeau, 
noir, un costume veste pantalon, 
noir, une chemise, blanche. Binai- 
re, lunaire. La chanteuse a les bras 
tatoues, d'etoiles ou autres, elle a 
les cheveux plaques sous le feutre, 
elle est terriblement mince. Dans 
cette fragilite annoncee, elle instal- 
le des rideaux de pluie, chante des 
textes presque anachroniques 



(« Votre cceur fait de 
pierre/Capricieux et reveur a 
ldche») dans une epoque qu'elle 
sent se deliter au fil de l'immateriel. 

Chemins biaises 

En scene, Amandine Maissiat, 
nee en 1982 a Lyon, joue les chan- 
sons de son album Tropiques, le 
deuxieme qu'elle ait realise en 
solo, apres un passage dans un 
groupe, Subway. Elle est au piano, 
qui lui sert de rempart, qu'elle 
effleure. A la basse, tout en mus- 
cles, la chanteuse Katel, qui a reali- 
se Tropiques. Passant par des che- 
mins biaises, elles trompent 
l'acoustique avec des boucles elec- 



troniques qui evitent a Maissiat de 
se fissurer. Noir, c'est noir, mais il y 
a toujours l'espoir. 

Jeanne Cherhal, inscrite au 
meme programme de 1' Audito- 
rium jeudi dans l'apres-midi, est 
tout de blanc vetue, jusqu'aux 
talons aiguilles. Au fil du temps, 
elle a developpe une assurance qui 
a implique un passage par son ido- 
le, Veronique Sanson. Jeanne Che- 
rhal en est debarrassee, apres avoir 
repris au 104, a Paris, l'integralite 
de l'album Amoureuse (1972) et 
publie Histoire de J. en ce debut 
d'annee, d'inspiration « sansones- 
que » - si le vibrato n'est pas au pro- 
gramme, il y souffle une sensibilite 



a fleur de peau. A Bourges, Cherhal 
est elle-meme. Au piano, elle mai- 
trise, elle percute, tres technique. 
La chanteuse, nee a Nantes en 1978, 
sait se proteger. Elle sait aussi decri- 
re avec precision les maux dont 
une grande sensible peut souffrir. 
Elle fut solitaire, adolescente debor- 
dee d'ennui et de nuits « qui som- 
brent », comme decrit dans Cinq ou 
six annees, extrait de l'album Cha- 
rade (2010). 

Cherhal n'en rajoute pas. Elle dit 
qu'elle a besoin d'un sentiment 
fort pour ecrire une chanson et que 
c'est pour cela qu'elle n'en ecrit pas 
beaucoup. Mais il est des faits et 
des actes qui l'insupportent, l'ho- 



mophobie, par exemple, le viol, 
bien sur. Elle est venue souvent a 
Bourges ; en 2010, elle avait partici- 
pe au projet des Francoises (un 
concert commun avec Camille, Oli- 
via Ruiz, La Grande Sophie, Emily 
Loizeau et Rosemary Standley). 

Ensemble, elles ont compose 
une chanson, Quand c'est non, c'est 
non, pour combattre l'idee qu'il 
serait legitime pour un homme 
d'arriver vite a ses fins, et que «fem- 
me varie ». Jeanne Cherhal, qui vou- 
lait « canalisersa colere », dit-elle, la 
monte en fievre, piano frappe, per- 
cussions au galop, refrain crie. Les 
Strypes ont du boulot. ■ 

Veronique Mortaigne 
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Naissance 



Comme le jour depend 
de V innocence 
le monde entier depend 
de tes yeux purs. 



Le 20 avril 2014. 

Clara, 

le monde s'ouvre a toi. 



Le president 
de l'universite Paris-Sorbonne 

Et l'ensemble de la communaute 
universitaire, 

ont la tristesse de faire part du deces du 

professeur emerite 
Luce BONNEROT, 

survenu le 19 avril 2014. 



Le groupe Capgemini, 

Serge Kampf, 
son fondateur et president d'honneur, 

Paul Hermelin, 
son president directeur general, 

Les membres 
du conseil d' administration 

Et tous ses amis de Capgemini, 

ont la tristesse de faire part de la disparition 
de 

M. Jose BOURBOULON, 

survenue le dimanche 20 avril 2014, 
dans sa quatre-vingt-deuxieme annee. 

Personnage cle de la construction et du 
developpement de Capgemini, passionne 
par la relation commerciale et animateur 
enthousiaste des seminaires du Groupe, 
Jose Bourboulon laisse une empreinte 
profonde dans la memoire collective 
de Capgemini. 

Ses obseques se sont deroulees 
le vendredi 25 avril, a 15 h 30, a Lirac 
(Gard). 



Zakia El Hachimi, nee Messouak, 
son epouse, 

Izza et Jean- Yves El Hachimi-Brondel, 

Brahim et Zoubida El Hachimi- 
Mehaddi, 
ses enfants, 

Sarah, Selene, Nourane et Zacharia, 
ses petits-enfants, 

ont la profonde tristesse de faire part, 
du deces survenu le 16 avril 2014, 
a l'age de soixante-treize ans, du 

professeur 
Azzouz EL HACHIMI, 

externe des Hopitaux de Paris, 
assistant de pathologie au CHU 
La Pitie Salpetriere, a Paris, 
professeur et chef de service au CHU 
Avicennes-Rabat. 

L'inhumation a eu lieu aupres 
de sa famille, le mardi 22 avril, a Lyon. 

La tristesse d' avoir perdu 

Monique FORTIN, 

controleur, verificateur IGE/MIIlos, 
permanente nationale UNS A/UPC AS SE 
depuis 2001, 

decedee sereinement et soudainement, 
le 28 fevrier 2014, a 3 h 30, a Lille, 
ne doit pas nous faire oublier la chance 
de 1' avoir connue. 

Conservons d'elle son sourire, 
son engagement et ses principes. 

Ses cendres reposent au columbarium 
du cimetiere de l'Est, a Lille, depuis 
le 5 mars. 

Jean-Louis Bertinchamp, 
Sa famille, 
Ses ami(e)s, 
Ses collegues, 
Ses camarades. 

Capbreton (Landes). 

M me Denise Goddet, nee Langlois, 
son epouse, 

Francoise, Michele, Elisabeth, Philippe, 
Anne, Christophe, Mireille, Geraldine, 
Laetitia, Sebastien, Florian, Antoine, 
Corentin, Valentin, Marianne, Louise, 
Youri, Chloe, Hadrien, Sara, Leo, Olivier, 
Lylian, Loubna, Mathieu, Gabriel, Ileana, 
Evan, Emmie, 

ses enfants, ses petits-enfants, 
ses arriere-petits-enfants, 

font part du deces de 

Jean GODDET, 

ingenieur EDF retraite, 
ancien eleve de l'ENSEEIHT, 

survenu le 22 avril 2014. 

Ses obseques ont eu lieu en l'eglise 
Saint-Nicolas de Capbreton, le jeudi 
24 avril. 

Bernard et Micheline Harlaut, 
son frere et sa belle- soeur, 

Olivier et Christine Flamant Harlaut, 

Mathilde, Lea, Alice, 
ses neveux et nieces, 

Jamschid et Safoura Riazi, 

ont la tristesse de faire part du deces, 
survenu le mercredi 23 avril 2014, 
dans sa quatre-vingt-septieme, annee de 

Claude HARLAUT, 

architecte DPLG, 
enseignant a l'ENSBA Paris. 

La famille remercie chaleureusement 
tous les membres de la Villa Saint-Romain 
qui Font accompagne. 

La ceremonie religieuse aura lieu 
le lundi 28 avril, a 10 heures, en l'eglise 
S aint-Francois-Xavier. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

18, rue du Val-de-Grace, 
75005 Paris. 



Kataline Bailby 
et son fils, Pierre-Alexandre, 

ont la douleur d'annoncer le deces de 

Boris KHOMENKO, 

artiste-peintre russe, 

survenu le vendredi 18 avril 2014, 
a Paris. 

Une ceremonie religieuse a eu lieu 
le vendredi 25 avril, all heures, en 
l'eglise orthodoxe, situee au 91, rue Olivier 
de Serres, Paris 15 e . 

Paris. 

MM. Yvon, Raymond, Gerard, Francis 
Layer, 
ses enfants 
et leurs conjointes, 

Ses petits-enfants, 

Ses arriere-petits-enfants, 

Parents 

Et amis 

ont la tristesse et la douleur de faire part 
du deces de 

M me Jeannine LAYER, 
nee THIAUCOURT, 

survenu a l'age de quatre-vingt-treize ans. 

Ses obseques auront lieu le lundi 
28 avril 2014, a 15 h 30, au cimetiere 
de Levallois-Perret, ou Ton se reunira. 



Anne Magneron-Cheminee, 
son epouse, 

Eric, Michael, Nicolas, 
ses enfants, 

Laurence, Nathalie, Nathalie, 
leurs conjointes, 

Paul, Romane, Louis, Victor, Prune, 
Arnaud, Emilien, Laure, 
ses petits-enfants 

Et toute sa famille, 

ont la tristesse de faire part de la mort, 
survenue brutalement le 21 fevrier 2014, 
du 

docteur 
Jean-Pierre MAGNERON, 

anesthesiste-reanimateur 
a la polyclinique du Pare de Charleville- 
Mezieres, pendant plus de trente ans. 

L'inhumation a eu lieu au cimetiere 
familial de Vaumoreau, dans les Deux- 
Sevres, le 25 avril, a 15 heures. 

Une ceremonie religieuse aura lieu 
au temple protestant de Charleville- 
Mezieres, le samedi 24 mai, all heures. 

« Heureux I'homme qui ne marche pas 
sur le conseil des mechants, 
qui ne s'arrete pas sur la voie 
des pecheurs et qui ne s'assied pas 
en compagnie des moqueurs, 
mais qui trouve son plaisir 
dans la voie de Veternel. » 

Helene et Michel Peyrat Gonnet, 

Michele et Francois Chaubet, 
ses filles et ses gendres, 

Laurent et Tristan Peyrat, 

Nicolas Chaubet, 
ses petits-fils, 

Les families Gonnet, Plauchu, 
Kaeppelin, Pellet et Rendu, 

ont la tristesse de faire part du retour 
a Dieu de 

M me Annie PLAUCHU, 

a Paris, 

dans sa quatre-vingt-deuxieme annee, 
le jour de Paques, le 20 avril 2014. 

Une ceremonie d'adieu aura lieu 
le samedi 26 avril, a 9 h 30, au funerarium 
117, avenue Berthelot, Lyon 3 e , suivie de 
l'inhumation au cimetiere de Francheville 
(Rhone). 

Fleurs blanches ou mauves. 

Laurent et Tristan Peyrat, 
4, rue Herschel, 
75006 Paris. 



Anne Gompel, 

Danielle Salomon, 
ses filles, 

David Gompel, 

Emmanuelle Gompel, 

Samuel Salomon-Borraz, 
ses petits-enfants, 
leurs conjoints 
et leurs enfants, 

ont la douleur de faire part du deces du 
docteur 

Yvette SALOMON-BERNARD, 

survenu a Paris, le 24 avril 2014, 
dans sa quatre-vingt-huitieme annee. 

Les obseques auront lieu le lundi 
28 avril, a 10 h 30, au cimetiere 
du Montparnasse, ou Ton se reunira 
a la porte principale, 3, boulevard Edgar 
Quinet, Paris 14 e . 

La famille tient a exprimer 
sa reconnaissance aux equipes soignantes 
qui l'ont accompagnee a la fin de sa vie. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Anne Gompel, 
32, rue de Bievre, 
75005 Paris. 

Danielle Salomon, 

33 bis, rue Henri Barbusse, 

75005 Paris. 

Paul Tirand, 
son epoux, 

Claudine Tirand, 
sa fille, 

Jean-Paul Tirand, 
son fils 

et Marie- Josee, sa belle-fille, 

Pierre, Jeanne, Chloe, 
ses petits-enfants 

Et toute la famille, 

ont la tristesse de faire part du deces de 

M me Juliette TIRAND, 

nee REYNES, 

survenu le 21 avril 2014, 

a l'age de quatre-vingt-cinq ans. 

La ceremonie religieuse a ete celebree 
le jeudi 24 avril, a 14 h 30, en la collegiale 
Saint-Michel de Castelnaudary (Aude). 

2, rue J.B. de Maille, 
11400 Castelnaudary. 



Josee Uhrich, 
son epouse, 

Pierre, Francois et Philippe, 
ses enfants, 

Angelique, 
sa belle-fille, 

Xavier et Quentin, 
ses petits-enfants, 

Les families parentes et amies, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du deces de 

Rene UHRICH, 

survenu le mardi 22 avril 2014, 
dans sa quatre-vingt-septieme annee. 

La ceremonie religieuse aura lieu 
le mardi 29 avril, a 14 h 30, en l'eglise 
Saint-Bernard de Strasbourg. 



Souvenir 



II y a cinquante ans... 



Marie-Madeleine MESNAGE, 
nee BOTTELLI, 

est morte tragiquement. 

Aline, 
sa fille, 

ne l'oublie pas. 

mariemad. souvenirs @ orange, fr 



Avis de messe 



La messe a la memoire de 

l'Empereur Napoleon l er 

et des Soldats morts pour la France, 

sera celebree le lundi 5 mai 2014, 
a 18 h 30, en la cathedrale Saint-Louis 
des Invalides. 

Arrivee souhaitee avant 18 h 15. 



Conferences 



Les mercredis de 

I'INET 

L'evenement dedie aux cadres 
de direction territoriaux ! 



« La politique europeenne 
de cohesion 2014-2020 : 
quel avenir pour nos territoires ? », 

le mercredi 30 avril 2014, a Paris, 
de 10 heures a 16 heures. 

Programme et inscription : 
www.inet.cnfpt.fr 

LTNET e'est quoi ? 
L'institut national des etudes territoriales 
(INET) est l'organisme de formation 
des cadres de direction des grandes 
collectivites territoriales francaises 
(Conseil regional, conseil general, 
communaute urbaine, ville. . .). 
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Cycle de conferences : 
La ville pharmakon 
La ville ludique, 
lundi 28 avril 2014, a 19 heures. 

Dans le cadre de sa residence a 
la Cite de 1' architecture & du patrimoine, 
le philosophe Philippe Simay presente 
un cycle de trois conferences avec 
Stephane Fiizessery, architecte-urbaniste 
et historien, sur le theme de 
« la ville pharmakon ». 

Lundi 26 mai, a 19 heures : 

La ville numerique 
Lundi 23 juin, a 19 heures : 

La ville generique. 

Entree libre 
inscription sur citechaillot.fr 

Cite de 1' architecture & du patrimoine 
Auditorium, 
7, avenue Albert de Mun, Paris 16 e , 
(metro Iena ou Trocadero). 



Le rendez-vous des galeries 



Galerie Karsten Greve 

Wood Plaster Paint - Joel Shapiro, 
du 3 mai au 23 aout 2014. 

Vernissage 
le 3 mai, de 17 heures a 20 heures, 
en presence de 1' artiste. 

5, rue Debelleyme, Paris 3 e . 
www.artnet.com 

Section Pigalle 

est un nouveau lieu de rencontres 
et de projets artistiques. 
Le 30 avril 2014, a 18 h 30, 

nous invitons visiteurs et collectionneurs 
a decouvrir la premiere exposition 
consacree aux gravures de 
Jules Pascin et Hans Bellmer. 

10, rue Andre Antoine, Paris 18 e . 
sectionpigalle@gmail.com 
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Aujourd'hui 

Une perturbation traversera la France 
d'ouest en est, apportant un temps 
pluvieux en journee du sud de la 
Garonne au nord de la Seine. Des 
eclaircies resisteront a l'avant vers 
Test, surtout pres de la Mediterranee. 
Les regions du nord-ouest 
retrouveront un ciel de traine, 
alternant eclaircies, nuages et averses 
localement orageuses. Chute du 
thermometre au passage du front. 
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Balkans Tres doux et parfois orageux 
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assezensoleille 


9 17 
6 21 


Hongkong 
Jerusalem 


en partie ensoleille 
beautemps 


24 26 
15 24 


St-Denis 


soleil.orage possible25 29 








Moscou 


beau temps 


1 10 


Kinshasa 


soleil.orage possible 23 30 


Meteorologue en direct 


Nicosie 


bien ensoleille 


18 25 


Le Caire 


beautemps 


17 34 


au 0899 700 703 


Oslo 


bien ensoleille 


7 18 


Mexico 


beautemps 


14 25 


1,34 € I'appel + 0,34 € la minute 


Prague 


averses eparses 


9 20 


Montreal 


pluiemoderee 


4 9 


7iours/7de 6h30-18h 


Reykjavik 


bien ensoleille 


7 10 


Nairobi 


assezensoleille 


15 25 









Jours suivants 

Lundi 



Mardi 



Mercredi 
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DES RELIGIONS 

"Connaitre les religions 
pour comprendre le monde 

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 



1 fiHgr 



Decouvrez 
notre 





Lesjeux 

Mots croises n° 14-099 



2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 




Horizontalement 

I. Craquants et croquants a tout 
moment du jour. II. Renvoie les 
Nippons dans leurs petits papiers. 
N'a pas le meme accent en 
Bretagne et en Espagne. III. Leurs 
amateurs les regardent en 
cachette. Derangeait les proches. 
IV. Note. Reste anonyme. Bien 
portant. V. Bon dormeur. Vieux 
monsieur. Conjunction. 
VI. Defense passee a l'attaque. 
Dans l'escalier. VII. Dieu a tete de 
faucon. Arrangeais les couleurs. 
Lache dans l'effort. VIII. Firent 
penetrer. IX. Base de depart. 
Bouts de rutabaga. Quart d'arpent. 
X. Ne sont que des jeux d'enfants. 



Verticalement 

1. Vous fera connaitre du plus 
grand nombre. 2. Se pensent 
aimes de tous. 3. Nourri pour etre 
efficace. Double romain. Sur la 
charrue. 4. Sans connaissances. 
5. Madame aime le sang. 
Desservir. 6. Plus rapides que les 
vieux pneus. Camp de 
prisonniers. 7. Assure le 
redoublement. A deja bien vecu. 
8. Compte les coups sur le terrain. 
Source d'energie. 9. Cries dans 
la nuit. Liaisons rapides. 
10. M'exprimai comme un cerf. 
Enfant de Colette. 11. Ne pliera pas. 
Passe en silence. 12. Resteront 
enregistrees. 

Philippe Dupuis 



Solution du n° 14 - 098 
Horizontalement 

I. Photomontage. II. Lacas. Raisin. 
III. Enrichissant. IV. Ide. Auges. 
SA. V. Ni. Brai. Eger. VI. Tsar. 
Intrant. VII. Epiat. Ara. Gr. 
VIII. Mondialisa. IX. PR. Ecu. 
Pue. X. Stresserions. 



Verticalement 

I. Plein-temps. 2. Handisport. 
3. Ocre. Ain. 4. TAI. Bradee. 

5. Oscar. Tics. 6. Huai. Aus. 
7. Original. 8. Nase. Trier. 
9. Tisseras. 10. Asa. Ga. Apo. 

II. Ginseng. Un. 12. Entartrees. 



Sudokun 0 14-099 



Solution du n°i4-098 
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C'EST A VOIR | CHRONIQUE 

PAR RENAUD MACHART 

Beuve le flambeur 



La collection « Duels », sur Fran- 
ce 5, est decidement une jolie 
chose - et je ne dis pas cela 
parce qu'elle est dirigee par ma 
consoeur du Monde Annick Co jean 

- dont le principe consiste a narrer 
Topposition- ou les vies paralleles 

- de personnages de Thistoire de la 
politique, des arts, du sport... 

favais rendu compte ici, il y a 
quelques mois, du numero consa- 
cre aux creatrices de mode 
Coco Chanel et Elsa Schiaparelli 
(on verra bientot s' affronter Picas- 
so et Matisse, Steve Jobs et Bill 
Gates), et il m'est paru impossible 
de ne pas evoquer Tepisode du jeu- 
di 24 avril a 21 h 40, qui mettait en 
scene le directeur historique de 
notre - de votre - quotidien, 
Hubert Beuve-Mery, et celui qui 
fut a Torigine de sa fondation, en 
1944, le general de Gaulle. 

lis ne se rencontrerent que trois 
fois, rappelle « Beuve-Mery/de 
Gaulle, Le Monde contre le presi- 
dent » (2014), le documentaire de 
Laurent Greilsamer (ancien journa- 
liste au Monde et auteur du livre 
de reference consacre a Beuve, 
chez Fayard) et Joseph Beaure- 
gard ; et ce furent des moments 
etranges, ou la legendaire moque- 
rie parfois cruelle du General 
ne fut pas du gout de « Beuve », 
qui, dans ses editoriaux signes 
« Sirius », n'epargnait pas, en 
retour, le chef de TEtat. 

La relation du General et du quo- 
tidien du 5, rue des Italiens - siege 
historique avant qu'il ne demenage 
pour la rive gauche 
en 1989 - etait faite d'amour et de 
haine, de respect et de defiance. Beu- 
ve n'allait pas aux conferences de 
presse a FElysee, dont il ne goutait 
pas le theatre qu'en faisait de Gaul- 
le - avec cet humour proverbial qui 



faisait se tordre de rire et applaudir 
les journalistes, comme s'ils etaient 
face a un acteur de boulevard : il 
Fecoutait a la radio, prenait des 
notes, se faisait porter chez lui, bou- 
levard Raspail, la transcription de 
Fintervention et decortiquait, point 
par point, les declarations pour les 
brocarder (mais parfois les soute- 
nir), le lendemain, dans son billet a 
la « une » du Monde. 

J'avoue ne pas avoir appris 
grand-chose de neuf dans ce film 
qui valait surtout pour les inter- 
ventions d'historiens et de quel- 
ques anciens journalistes de la mai- 

Image du directeur 
du « Monde », austere 

comme unjour 
de careme, verifiant 
une « morasse » 
au sous-sol 
de la Rue des Italiens 



son, dont Yvonne Baby, legendaire 
patronne du service culture. Mais 
fai ete saisi une fois encore par les 
images en noir et blanc, un peu 
encrassees, ou Fon voit Beuve, aus- 
tere comme un jour de careme, 
verifier une « morasse » au sous- 
sol de la Rue des Italiens (ou se trou- 
vaient les rotatives), presider 
debout la reunion du petit matin 
ou quitter son bureau, en imper- 
meable, sacoche a la main. Il avait 
Fair d'un personnage sorti d'un 
film de Robert Bresson, mais, a vrai 
dire, il avait tout autant la gueule 
(et, dit-on, la gouaille) d'un acteur 
de Jean-Pierre Melville, meme si 
« Sirius » savait briller sans etre un 
flambeur. ■ 



Les soirees tele 

Vendredi 25 avril 



20.55 The Best, le meilleur artiste. 

Episode 2. Divertissement (saison 2). 
23.30 Qui veut epouser mon f ils ? 

Episode 1. Tele-realite (saison 3, 115 min) ®. 



FRANCE2 



20.47 Candice Renoir. 

Serie. Le cceur a ses raisons. Bien mal acquis 
ne profite jamais© (S2, ep. 3 et 4/10, audio.). 
22.35 Ce soir (ou jamais !). Magazine. 
0.15 La Parenthese inattendue. 

Magazine. Invites: Yoann Freget, Smain, Marine 
Delterme (saison 2, 120 min). 



FRANCE3 



20.45 Faut pas rever. 

Patagonie, de glace et de feu. Magazine. 

22.35 Meteo, Soir 3. 

23.10 Enquetes de regions. Magazine. 

0.00 Doc 24. Documentaire (55 min). 



CANAL + 



20.55 Very Bad Trip 3 ■ 
Film Todd Phillips. Avec Bradley Cooper, Zach 
Galifianakis, Ed Helms (Etats-Unis, 2013)©. 
22.35 Star Trek Into Darkness ■ 

Film J.J. Abrams. Avec Chris Pine, Zachary 
Quinto, Simon Pegg (Etats-Unis, 2013)©. 
0.40 Stoker 

Film. Park Chan-wook. Avec Mia Wasikowska, 
Nicole Kidman (GB-EU, 2013, 95 min). 



FRANCE5 



20.35 On n'est pas que des cobayes ! 

Special 100 e . Presente par Vincent Chatelain, 
David Lowe, Agathe Lecaron et Elise Chassaing. 
22.20 C dans I'air. Magazine. 
23.35 Entree libre. Magazine. 
23.55 Saint-Barthelemy, 
la belle et Tavion. Documentaire (50 min). 



ARTE 



20.50 Liz Taylor et Richard Burton. 

Telefilm. Richard Laxton. Avec Dominic West, 
Helena Bonham Carter (Grande-Bretagne, 2013). 
22.15 Sciences - Naissance d'une Tie. 
Documentaire. Bertrand Loyer (2010). 
23.00 La Malediction de naitre f ille. 
Documentaire (55 min). 



20.50 Bones. 

Serie. Une equation parfaite (S9, ep. 11, inedit) © ; 
Qui a tue le prince charmant? Lettres mortes 
(S7, 3 et 4/13) © ; Innocence perdue ©. 
La Momie© (saison 1, episodes 5 et 6/22). 
1.05 New Girl. 

Serie (saison 1, 19 et 20/24, inedit, 55 min). 



Samedi 26 avril 



20.55 The Voice, la plus belle voix. 

Episode 16. Presente par Nikos Aliagas (S3). 
23.25 The Voice. « La Suite ». Divertissement. 
0.15 Les Experts: Miami. Serie. Jamais 
2 sans 3 ©. Tueur ne © (saison 5, 18 et 24/24) ; 
Transfert a haut risque (S6, 3/21) (155 min). 



FRANCE2 



20.45 Le Plus Grand Cabaret 
du monde. Divertissement presente par 
Patrick Sebastien. Invites : Michel Leeb, Joyce 
Jonathan, Sebastien Cauet, Tony Carreira... 
23.05 On n'est pas couche. 
Presente par Laurent Ruquier (S8, 180 min). 



FRANCE3 



20.45 Commissaire Magellan. 

Serie. Chaud devant. Avec Jacques Spiesser, 
Selma Kouchy, Bernard Alane (Fr., 2013, audio.). 
22.20 Meteo, Soir 3. 
22.50 Madame Sans-Gene. 
Piece d'Emile Moreau. Mise en scene 
d'Alain Sachs. Avec Clementine Celarie. 
0.45 Appassionata - L'Enf ant 
et les Sortileges. Opera de Ravel (120 min). 



CANAL + 



20.55 Oblivion ■■ 

Film Joseph Kosinski. Avec Tom Cruise, Olga 

Kurylenko, Morgan Freeman (EU, 2013)©. 

22.55 Jour de rugby. Magazine. 

23.20 Jour de foot. L 1 (35 e journee). 

0.15 La Musicale Live. 

Shaka Ponk. Magazine (80 min). 



FRANCE5 



20.35 Echappees belles. 

Le Bresil aux portes de I'Amazonie. Magazine. 
22.10 Les Tresors de la Baltique. 

Documentaire. Thomas Willers (AIL, 2009). 
23.00 L'CEil et la Main. 

Une autre idee du soin. Magazine (30 min). 



20.50 L'Aventure humaine- 
Guillaume le Conquerant. 

Documentaire. Frederic Compain (2013). 
22.15 Pop culture - Tina Turner : 
Simply the Best. Documentaire (2011). 
23.10 Tracks. Magazine (40 min). 



20.50 Hawai5-0. 

Serie. Hana Lokomaika'i (S4, 13/22, inedit)©; 
Ha Vole. Ua Lawe Wale (saison 2, 1 et 2/23) © ; 
Palekaiko (SI, 11/24) ©. Avec Alex Oloughlin. 
1.00 Supernatural. 

Serie (saison 5, 8 et 9/22, 90 min)©. 
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Comment reduire les deficits publics ? 



Le vote consultatif de l'Assemblee nationale sur le program- 
me de stabilite du gouvernement prevoyant 50 milliards 
d'euros d'economies d'ici a 2017 aura lieu le mardi 29 avril. 
Ce plan sera ensuite transmis a la Commission europeenne 
qui devrait formuler des recommandations a prendre en 
compte par la France dans la construction du projet de loi 
de finances 2015. Si le gouvernement entend ainsi respecter 
ses engagements europeens et reduire son deficit public a 
1,3 % du PIB en 2017, les details du plan sont loin de faire 
l'unanimite, surtout au sein de la majorite socialiste. Ce 
plan peut-il relancer la croissance ? Faut-il craindre une 
hausse des inegalites ? L'effort consenti est-il suffisant ? 



1 Assortir ce projet necessaire 
de reformes structurelles 



Philippe Aghion 

Professeur a Harvard 

Gilbert Cette 

Professeurassocie a Vuniversite 
d'Aix-Marseille 

Elie Cohen 

Directeurde recherches au CNRS 

Le gouvernement a decide de 
tenir l'objectif d'un deficit de 3 % 
du PIB en 2015, et de mettre en 
ceuvre un plan de baisse des 
depenses publiques de 50 mil- 
liards d'euros par rapport a revo- 
lution tendancielle, meme si un certain 
optimisme oriente les projections de crois- 
sance et si un certain flou subsiste sur les 
moyens de baisser les depenses. 

II faut se feliciter de la volonte affichee 
de respecter les engagements pris par la 
France dans le cadre du pacte de stabilite 
europeen. Les contraintes de ce dernier ont 
ete decidees par les Etats europeens puis 
validees par les Parlements nationaux. 

Felicitons-nous aussi de la tonalite orien- 
tee vers Feconomie de l'offre de ce program- 
me. La confirmation du pacte de responsa- 
bilite et du renforcement des allegements 
de charges sociales patronales, la baisse pro- 
grammed en plusieurs etapes du taux dim- 
position des societes en sont de fortes illus- 
trations. Cette orientation est indispensa- 
ble pour l'amelioration de la situation 
financiere et de la competitivite des entre- 
prises, degradees par rapport a celles de 
nos partenaires. Cette orientation ne va pas 
sans une stimulation discrete de la deman- 
de a travers la concentration de mesures 
sur les bas salaires. Elle devrait aider a aug- 
menter l'emploi et l'investissement sans 
effondrer a court terme la demande. 

Trois voies sont envisageables pour 
reduire le deficit public : hausse de l'impot, 
reduction des depenses et acceleration de 
la croissance. L'exasperation fiscale inter- 
dit la premiere voie et seules les deux 
autres sont done envisagees dans le pro- 
gramme de stabilite. 

La reduction des depenses est evoquee a 
partir d'une veritable approche de reorgani- 
sation structurelle dans le seul domaine 
des collectivites territoriales, avec par 
exemple la fusion prochaine de regions et 
l'eventuelle disparition des departements. 
Dans tous les autres domaines, e'est Fop- 
tion d'un rabotage generalise qui serait la 
source des economies de depense. 

Dans de nombreux cas, les modalites 
demeurent floues. Dans d' autres, elles 
prennent la forme d'un gel des prestations 
et du point d'indice du salaire des fonction- 
naires jusqu'en 2017, le terme du quinquen- 
nat. Cette option presente l'interet d'un ren- 
dement rapide mais les inconvenients 
sont dangereux. Son rendement est imme- 
diat mais cependant reduit si F inflation res- 
te faible. Cette option reste pauvre car elle 
s'abstient d'une reflexion sur les missions 
et structures du service public, visant a sup- 
primer les redondances et les interven- 
tions non essentielles. 

Cest pourtant une reforme de l'Etat 
basee sur une telle revue de ses missions et 



structures qui est necessaire, et qu'ont 
d'ailleurs realisee des pays comme la Sue- 
de, FAustralie et le Canada quand ils ont 
structurellement abaisse leurs depenses 
publiques. L'importance de la masse sala- 
riale de Fensemble des fonctions publiques 
ne tient pas en France a des remunerations 
trop elevees mais a des structures redon- 
dantes. L'option d'un gel durant sept 
annees des salaires est dangereuse. Une tel- 
le pauperisation des fonctionnaires serait 
demotivante et serait un obstacle a la 
recherche de gain d'efficacite. 

L' acceleration de la croissance, prevue a 
1% (2014), 1,7% (2015) et 2,25% (2016) appa- 
rait spontanee. Mais aucune reelle reforme 
structurelle a meme de permettre un fort 
relevement de la croissance francaise n'est 
envisagee. Sur le marche du travail, Famor- 
ce prometteuse de l'accord interprofession- 
nel du njanvier 2013 est restee sans autre 
suite que la reforme limitee et sans ambi- 
tion de la formation professionnelle ouver- 
te par l'accord interprofessionnel du 
I4decembre20i3. 

Les potentialites sont pourtant fortes, 
tant dans les rapports de la Commission 
que dans le debat public. II s'agit de refor- 
mer la formation professionnelle et d'as- 

Cette orientation 
est indispensable 
pour Amelioration 
de la situation financiere 
et de la competitivite 
desentreprises 

souplir un code du travail dont la lourdeur, 
la complexity et l'homogeneite sont deve- 
nues des obstacles a la mobilite sociale et a 
la croissance d'une societe innovante. 

Pour aller plus vite et plus loin sans pre- 
judice pour la protection des travailleurs, 
l'extension tres large des domaines dans 
lesquels des accords collectifs d'entreprises 
pourraient deroger au code du travail 
parait ici une voie adaptee a la situation 
francaise. Sur le marche des biens, les heu- 
reuses mais timides dispositions de la loi 
Hamon sont insuffisantes pour liberer une 
croissance etouffee par les protections des 
professions reglementees. 

Enfin, rien n'est propose pour trouver 
un equilibre durable des regimes de retrai- 
tes, amorcer une dynamique vertueuse de 
reforme de Fecole, ou mettre en oeuvre une 
fiscalite incitatrice, pour ne rien dire sur les 
reculs actuels sur Funiversite ou les inves- 
tissements d'avenir. En matiere de refor- 
mes structurelles, 1' exemple des pays cites 
est a nouveau instructif. Apres leur proces- 
sus de reformes, ils ont beneficie d'une aug- 
mentation de la croissance de pres de 1 
point par an sur les dix annees suivantes. 

Pourquoi s'interdit-on en France, avec 
une telle tenacite, le choix d'un engage- 
ment determine pour augmenter la crois- 
sance ? Cest pourtant la voie a privilegier 
pour reduire les deficits publics. ■ 



Les trois auteurs viennent 
de publier Changer de modele, 
(Odile Jacob, 272 p., 22,90 €) 




lUne nouvelle f aute historique de la gauche 



Louis Maurin 

Directeurde VObservatoire des inegalites 

Economiser l'argent public est une necessi- 
ty. Utiliser ces economies pour reduire le 
cout du travail et les impots constitue en 
revanche l'une des plus graves erreurs poli- 
tiques de l'histoire sociale de la gauche. 
Apres Jospin en 1999 - qui lance une politi- 
que de cadeaux fiscaux a grande echelle, une seconde 
fois, le camp du progres se tire une balle dans le pied. 

Le gouvernement a pourtant les moyens de repon- 
dre a des besoins concrets et de moderniser l'offre de 
services publics. Les mesures annoncees le montrent, 
le gouvernement va piocher pour l'essentiel la ou 
e'est le plus simple, non dans les depenses qui ne ser- 
vent a rien. On pourrait degager des marges en luttant 
contre la fraude, en piochant dans ces niches fiscales 
qui se chiffrent toujours en milliards, dans les caisses 
des vendeurs de medicaments ou 1' elite des profes- 
sions de sante, dans les marches publics juteux, dans 
les meandres des investissements inutiles des collecti- 
vites locales. Laisser l'inflation reduire les salaires des 
fonctionnaires, le niveau des allocations logement ou 

Au fond, le president de la Republique, 
dans Funivers dos de l'Elysee, a commis 
une sorte de suicide politique 

les retraites de tous, repousser une hausse du RSA rele- 
ve de la facilite. 

II y a plus grave. Ces economies vont servir a reduire 
le cout du travail a travers le pacte de responsabilite 
pour l'essentiel et diminuer les impots des menages 
de facon secondaire. En baissant les cotisations patro- 
nales, l'executif compte creer des emplois. Les lecons 
du passe sont oubliees : les mesures d'exoneration 
n'ont jamais eu d'impact massif sur le chomage. L'Ob- 
servatoire francais des conjunctures economiques 
(OFCE) estime que les 20 milliards du credit impot 
pour la competitivite et l'emploi vont creer 
i50 000postes. 



130 000 euros l'emploi, une pure heresie economi- 
que. Cette baisse des charges va surtout nourrir les pro- 
fits. Fonctionnaires et titulaires de prestations sociales 
vont done faire un effort pour les actionnaires et il ne 
va pas etre simple de leur expliquer pourquoi. II est 
vrai que Ton va redonner une partie de ce qui leur sera 
pris en prestations par le biais de baisses d'impots, qui 
restent a definir... Comprend qui peut. 

Pour bien comprendre l'immensite du desastre, il 
faut parler concret. Personne ne mesure l'etendue de 
ce qui aurait pu etre entrepris a la place des 30 mil- 
liards de baisse du cout du travail. Accorder un mini- 
mum social a 500 000 jeunes en grande difficulte cou- 
terait 3 milliards. Un dixieme du total. Autant que la 
depense annuelle pour 200 000 places de creches. 
6oooologements sociaux annuels pesent moins 
d'un milliard - financement de l'Etat et des collectivi- 
tes locales compris. Une aide de 300 euros mensuels 
pour 300 000 personnes agees demunies vivant en 
maison de retraite, e'est un milliard. L'ensemble de ces 
depenses ? A peine plus d'un cinquieme de ce qui parti- 
ra en fumee dans le pacte de responsabilite. A la ques- 
tion : que ferions-nous pour la France si nous avions 
30 milliards ? La reponse est vite trouvee. 

On pourrait continuer la liste des urgences sociales 
que le marche ne peut pas satisfaire, des transports en 
commun a l'environnement, en passant par la renova- 
tion des prisons, Faeces aux soins, la modernisation 
des ecoles, Faeces aux loisirs ou a la culture, la reduc- 
tion de la dette. Ou prendre le probleme autrement. 

Creer un fonds de developpement associatif dote de 
3 « petits » milliards (done, un dixieme de l'addition 
pacte de responsabilite), qui verserait 15 000 euros 
(e'est beaucoup) par an par emploi cree aux associa- 
tions, a charge pour elles de trouver un complement 
issu de leurs activites. Vous obtenez plus de 200 000 
emplois. De la culture aux loisirs, de l'aide aux jeunes 
ou aux aines, de l'environnement au tourisme, les gise- 
ments du tiers secteur sont immenses. 

Au fond, le president de la Republique, dans Funi- 
vers clos de l'Elysee, a commis une sorte de suicide poli- 
tique. II a deja emporte avec lui une grande partie du 
personnel politique de gauche au niveau des commu- 
nes, ce sera le cas demain aux autres echelons. Il empor- 
te surtout les espoirs de beaucoup de ceux qui ont vote 
pour lui - pas seulement de gauche -, qui croient enco- 
re a la modernisation de notre pays et a la reforme. ■ 
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1 II f aut revoir la copie pour associer justice sociale et efficacite economique 



Pierre- Alain Muet 

Depute PS, economiste 
et vice-president de la commission 
desfinances 

Le gouvernement presente la 
reduction de 50 milliards des 
depenses publiques au cours 
des trois prochaines annees 
comme une necessite au nom 
du respect de l'objectif des 3 % 
de deficit. En realite, cette baisse des depen- 
ses va financer les allegements de cessa- 
tions patronales supplementaires decides 
par le chef de l'Etat dans le cadre du pacte 
de responsabilite et de solidarite. Ce pacte 
va porter a 30 milliards par an l'ensemble 
des allegements de prelevements sur les 
entreprises, et meme 38 milliards en 2017 
avec la baisse de l'impot sur les societes et 
la suppression de la contribution sociale 
de solidarite des societes (C3S). 

Deux chiffres illustrent le poids decisif 
qu'ont pris ces allegements sur les choix 
budgetaires d'aujourd'hui. Le deficit de 
nos finances publiques est en 2013 de 
4,3 %. L'ecart a l'objectif de 3 % en 2015 est 
du montant qu'atteindront ces allege- 



ments de cotisations. La seconde compa- 
raison est encore plus eloquente. Le chif- 
frage des 60 propositions de Francois Hol- 
lande representait « 20 milliards d 'euros a 
Yhorizon20i7». 

Certes, il manquait dans le programme 
presidentiel des mesures sur la competiti- 
vite et elles sont necessaires, mais est-il rai- 
sonnable qu'elles soient presque deux 
fois superieures au cout des 60 engage- 
ments du president, au point de boulever- 
ser l'equilibre de notre programme et de 
devenir l'alpha et Iomega de la politique 
du gouvernement ? 

Ce n'est pas d'abord notre manque de 
competitivite qui explique la croissance 
nulle des trois annees precedentes, en 
France comme dans la zone euro, mais l'ef- 
fondrement de la demande du aux politi- 
ques d'austerite europeennes. Et si l'Alle- 
magne s'est un peu mieux portee dans cet- 
te recession que les autres pays euro- 
peens, e'est surtout parce qu'elle avait 
reduit son deficit avant la crise et n'a pas 
eu a appliquer une telle politique d'auste- 
rite pour revenir a l'equilibre budgetaire. 

Les allegements de cotisations des 
entreprises ont des effets favorables sur 
l'emploi lorsqu'ils sont concentres au voi- 
sinage du smic, et sur la competitivite lors- 
qu'ils sont concentres sur l'industrie, qui 



ne recevra qu'un tiers environ des 30 mil- 
liards d'allegements. Pour les entreprises 
fortement impliquees dans l'echange 
international, un allegement de fiscalite 
peut conduire assez rapidement a une 
hausse de l'emploi et de l'investissement, 
en raison des gains de competitivite qui 
en resultent. Mais ce n'est pas le cas de la 

Preserver le revenu 
des menages, et tout 
particulierement celui 
des menages modestes, 
est la meilleure f aeon 
de preserver la reprise 

grande majorite des entreprises, qui n'aug- 
menteront l'investissement et l'emploi 
que si les perspectives de debouches 
s'ameliorent. C'est pourquoi une politi- 
que generale d'allegement n'est efficace 
que lorsqu'on est deja sorti de la recession. 

En outre, lorsque ces allegements sont 
finances par une reduction des depenses, 
l'effet est depressif a court terme, avant de 
devenir expansionniste a plus long terme. 

C'est precisement ce que rappelle le 
haut conseil des finances publiques, en 



Reduisons vraiment la depense publique 
Ce gouvernement ne fait que passer le rabot 



Gilles Carrez 

Depute UMP et president 
de la commission desfinances 

EricWoerth 

Depute UMP et ancien ministre du budget 

L'endettement public fin 2013 s'eleve a 93,5 % 
du PIB, soit 30 000 par Francais. Malgre des 
taux tres faibles, les interets constituent 
desormais la premiere depense de l'Etat. 
Nos creanciers, aux deux tiers etrangers, 
nous pretent sans hesiter les 200 milliards 
d'euros dont nous avons besoin chaque annee. Pour- 
tant, depuis deux ans, notre situation s'est degradee : 
plus de chomage, plus de depenses publiques, plus de 
dettes. 

Face a notre incapacity a tenir nos engagements de 
reduction du deficit public, a l'accumulation des delais 
consentis a la France, le contexte change et nos parte- 
naires internationaux commencent a s'alarmer. Si 
notre pays veut conserver sa souverainete budgetaire, 
eviter les humiliations, il n'est pas d'autre voie que cel- 
le du retour a l'equilibre des comptes publics. Le pro- 
gramme de stabilite devra, cette fois-ci, etre enfin res- 
pecte. Mais les hypotheses retenues ne seraient-elles 
pas trop optimistes ? 

Apres la crise financiere de 2008-2010 qui a precipi- 
te nombre de pays dans des deficits publics massifs, la 
France a privilegie les hausses d'impots : 20 milliards 
d'euros en 2011 et 2012 imputables a la precedente 
majorite, 40 milliards, le double, depuis juin20i2. Le 
pays a ete frappe d'overdose fiscale, les comporte- 
ments des menages et des entreprises ont change et les 
taxes ne produisent plus le rendement espere. Le gou- 
vernement reconnait enfin que le redressement des 
comptes passe desormais par la reduction de la depen- 
se publique. 

A 57 % du PIB en 2013, pres de 1 200 milliards d'euros, 
10 points de plus que la moyenne europeenne, la 
depense publique devrait d'autant plus facilement 
etre reduite. C'est le contraire qui se produit chez nous. 
Sous l'effet de nouvelles decisions, tels le plan pauvre- 
te avec la hausse des allocations d'assistance ou la sup- 
pression du jour de carence pour les fonctionnaires, en 
raison des indexations automatiques, des depenses de 
guichet, du statut de la fonction publique, la depense 
publique augmente « spontanement » de plus de 30 
milliards par an. De ce constat decoule un raisonne- 
ment curieux qui evalue les economies par rapport a 
cette tendance. Ainsi, les 50 milliards d'economies 
annonces depuis des mois par le gouvernement pour 
2015-2017 viennent en diminution d'une augmenta- 
tion consideree comme ineluctable d'au moins 90 mil- 
liards sur les memes annees. 

L'instrument privilegie par le gouvernement est le 
rabot. De plus, le Haut Conseil des finances publiques 
emet des reserves et note que les effets du pacte de res- 
ponsabilite sont surestimes. La methode Vails consiste 
a geler les retraites, le point d'indice et une partie des 
allocations. Elle temoigne du refus de proceder a de 
veritables reformes de structure. La reforme des retrai- 
tes de 2010, aussitot remise en cause par la nouvelle 
majorite, etait une reforme de fond. La reduction assu- 
mee du nombre de fonctionnaires, accompagnant une 
revision generale des politiques publiques (RGPP), fut 



annulee des juin20i2, de meme pour la convergence 
tarifaire entre hopital public et cliniques privees ou 
pour le conseiller territorial, premiere etape de la neces- 
saire fusion entre departements et regions. 

La gauche francaise est victime d'une veritable inca- 
pacite culturelle a reduire le champ de Taction publi- 
que et a assumer le choix du travail de preference a 
celui de l'assistance. Ce sont pourtant ces deux princi- 
pes qui ont guide les politiques reussies de baisse de la 
depense au Canada, en Suede, aux Pays-Bas, au Royau- 
me-Uni et en Allemagne. Leurs « mini-jobs » ne sont-ils 
pas preferables au chomage et a des dizaines de mil- 
liards de depenses de solidarite sans contrepartie et 
financees a credit ! Avec un quart de fonctionnaires en 
moins en moyenne, nos partenaires europeens ont-ils 
des services publics defaillants par rapport aux 
notres ? 

L' analyse historique de l'envolee de la depense 
publique en France comparee a ses voisins a trois gran- 
des causes : la retraite des 60 ans decidee en 1981, les 35 
heures en 1997, et l'accroissement vertigineux du nom- 
bre de fonctionnaires, surtout dans les collectivites 
locales. La responsabilite socialiste de ces decisions est 
immense. S'agissant des depenses de sante, des inter- 
ventions economiques ou des depenses sociales hors 
assistance pure, notre pays n'est pas excessivement 
decale par rapport aux autres. 

Les surcouts publics massifs ont une consequence : 
les prelevements obligatoires sont devenus insuppor- 
tables pour l'emploi et l'investissement dans les entre- 
prises et pour la consommation des menages. Pour les 
alleger, il n'y a pas d'autre issue que de reduire la depen- 
se publique. 

Avec un quart de fonctionnaires en moins 
en moyenne, nos partenaires europeens 
ont-ils des services publics defaillants 
par rapport aux notres ? 

La gestion des finances publiques ne peut plus avan- 
cer a tatons comme les deux annees qui viennent de 
s'ecouler. Il faut sortir de cette utopie qui a genere trop 
d'engagements qui n'ont pas ete honores. Plutot que 
de Her artificiellement son avenir a la baisse du choma- 
ge, Francois Hollande f erait mieux d'engager un verita- 
ble programme de reformes structurelles, lequel ne 
doit pas rester un refuge semantique pour l'opposi- 
tion actuelle. Cela passe par un enorme effort de peda- 
gogic et de verite. Il faut avoir le courage d'expliquer en 
quoi consisteront de telles reformes, car un minimum 
d'adhesion publique est indispensable. Faudra-t-il 
attendre une degradation extreme de la situation 
financiere du pays pour imposer dans l'urgence et la 
douleur les reformes qui n'ont ete que trop longue- 
ment differees ? 

Nous souhaitons apporter au debat difficile qui 
s'ouvre sur la depense des propositions construites 
par de grandes politiques publiques. Celles-ci porte- 
ront notamment sur le marche du travail, l'assistance, 
le logement, l'organisation de Taction publique. Et, 
au-dela des remises a plat necessaires, il faudra, dans 
certains cas, envisager la suppression pure et simple de 
certaines interventions. La commission des finances 
de l'Assemblee nationale, avec l'appui de la Cour des 
comptes, doit etre un lieu de discussion et de proposi- 
tions inspirees par le double souci de l'efficacite econo- 
mique et de la justice sociale. ■ 



indiquant: «Il existe un risque que les 
effets positifs sur l'emploi et les salaires de 
la politique d'offre n'attenuent pas les 
effets negatifs surl'activitede la consolida- 
tion budgetaire. » L'effet positif des allege- 
ments est lent a se manifester, alors que la 
reduction de depenses exerce un effet 
depressif immediat. 

Le gouvernement a raison de conserver 
le Credit d'impot pour la competitivite et 
l'emploi (CICE) sous sa forme actuelle, car 
le dispositif est en place et montera pleine- 
ment en charge en 2015. En revanche, il 
serait pertinent d'etaler dans le temps les 
nouveaux allegements, ce que fait en par- 
tie, mais en partie seulement, le plan 
actuel. 

Ma preference aurait ete d'en rester a 
court terme aux 20 milliards du CICE et de 
degager des marges pour une reduction 
plus raisonnable des depenses, de facon a 
ne pas compromettre l'investissement 
des collectivites locales, a preserver le pou- 
voir d'achat des retraites et des fonction- 
naires et a financer un volant plus eleve 
d'emplois d'avenir. 

Une solution susceptible de rassembler 
la majorite a ete esquissee le week-end der- 
nier. Elle consiste a ne pas remettre en cau- 
se les chiffres « fetiches » de 50 milliards et 
de 30 milliards, mais a en etaler la mise en 



ceuvre. En reduisant la montee en charge 
des allegements et de la C3S, en recher- 
chant des ressources nouvelles dans la lut- 
te contre la fraude et l'optimisation fiscale 
abusive, qui sont, par ailleurs, au cceur de 
l'agenda international, on peut degager 
des ressources pour preserver le pouvoir 
d'achat des petites retraites et les remune- 
rations des fonctionnaires, ne pas retarder 
la mise en oeuvre du plan de lutte contre la 
pauvrete et ne pas compromettre l'inves- 
tissement des collectivites locales. 

Les menages aux revenus moyens et 
modestes ont en effet deja participe au 
redressement budgetaire avec le gel du 
bareme de l'impot sur le revenu, la sup- 
pression de la demi-part des personnes 
isolees, et, en 2014, la hausse de la TVA et 
des cotisations retraites. Preserver le reve- 
nu des menages, et tout particulierement 
des menages modestes, est en outre la 
meilleure facon de preserver la reprise. 

En reequilibrant en debut de periode les 
efforts demandes aux menages et les avan- 
tages accordes aux entreprises dans le 
contexte d'une reprise encore fragile, on 
conjugue la justice sociale avec l'efficacite 
economique, tout en respectant le sentier 
de reduction des deficits. Pour l'instant, le 
compte n'y est pas. Esperons que le messa- 
ge exprime mercredi sera entendu.a 



1 Vive le realisme de M. Vails 
La conf iance doit etre votee 



Les Gracques 

Think tankfondeen 2007 

Le moment de verite est arrive. 
Francois Hollande et Manuel 
Vails ont tranche dans le sens de 
la gauche qu'ils ont recue en 
heritage, celle de Rocard, de 
Beregovoy et de Mendes-France, 
celle qui assume le reel. 

Le premier ministre emprunte ainsi un 
chemin ardu, tant il conduit la France a ce 
qu'elle n'aime guere : se confronter a la rea- 
lite. Comme le temps presse, il agit. Un gou- 
vernement resserre ? C'est fait. Une politi- 
que economique claire ? C'est le program- 
me de stabilite. Reste a le voter le 29 avril, 
puis a l'appliquer. 

L'appliquer face a une droite reduite au 
navrant spectacle d'un concours de sif- 
fleurs pendant la declaration de politique 
generale. Elle serait mieux inspiree de se 
preparer a assurer un jour le pouvoir et de 
s'interroger sur ses responsabilites dans la 
spirale de deficits, de dette et d'impots qui 
affecte depuis longtemps le pays. 

L'appliquer malgre la « gauche de la gau- 
che » qui prefere debattre du partage de la 
richesse que de sa creation et a du deficit 
budgetaire une vision comptable qui gom- 
me les enjeux de competitivite et de balan- 
ce des paiements. Quand la gauche euro- 
peenne pense investissements, emplois, 
innovation, concurrence, celle-ci prone 
consommation, defense des acquis, regie- 
mentation, rente. Minorite bruyante, cette 
gauche-la n'aime pas gouverner. 

Manuel Vails, si. Partant des questions 
essentielles, il emprunte la trajectoire du 
possible, celle d'un plan d'ajustement qui, 
explique et conduit professionnellement, 
ouvre la voie aux reformes de structures. 

Ceux qui pensent qu'il faudra faire les 
deux et que la technique du rabot a ses limi- 
tes ont raison : mieux vaudrait s'attaquer a 
la productivite inegale des agents publics 
que de geler le point d'indice pour tous. Et 
quitte a faire des credits d'impot, mieux 
vaudrait les centrer sur l'investissement 
productif, base de la croissance. Mais le 
mieux est l'ennemi du bien. Depenser 
moins d'abord, depenser autrement ensui- 
te. Le realisme commande de proceder 
dans cet ordre. 

Cela sera deja difficile. Pas tant pour les 
economies: 50 milliards sur 1200 de 
depenses, c'est 4 % du total. La difficulte 
reside dans le bouclage macroeconomi- 
que, si Ton ne veut pas etouffer la croissan- 
ce, puisque ces economies entraineront du 
revenu en moins pourbeaucoup. Gardons- 
nous de 1' attrition qui a frappe l'Espagne et 
la Grece : la reduction simultanee des defi- 
cits et du PIB, qui ne conduirait qu'a l'ap- 
pauvrissement generalise. 

Le programme propose avec raison un 



effort de rigueur modere pour eviter la 
deflation, mais continu dans la duree. II 
necessite une politique monetaire souple 
de la BCE, ainsi que le soutien de l'Europe et 
des consommateurs allemands. Un sou- 
tien qu'il nous faut meriter. En sachant que 
dans ce « nous », c'est la marque France en 
entier qui est concernee: nos comptes 
publics, nos comportements, nos produits, 
nos entreprises, notre Etat. Nous tous. 

Croissance durable 

La verite dans le discours, le courage 
dans Taction, la justice dans les choix. 
Ayant sollicite plus qu'ailleurs les hauts 
revenus et le capital depuis deux ans, l'exe- 
cutif demande un effort modere a chacun. 
II allege les charges sur l'emploi non quali- 
fie apres avoir augmente celles sur la finan- 
ce et les holdings. II accroit le revenu net de 
charges des travailleurs modestes en redui- 
sant un peu les revenus reels des inactifs. 

Ces choix doivent se prolonger dans des 
reformes qui prendront du temps, mais 
sont necessaires pour relancer une crois- 
sance durable. Car a moyen terme, mieux 
vaut s'attaquer au mille-feuilles territorial 
comme s'y est engage M. Vails que de blo- 
quer le point d'indice, rendre du pouvoir 
d'achat en cassant les rentes, que de creuser 
les deficits ; baisser les charges sur l'ensem- 
ble des salaires, que de renoncer a la mon- 
tee en gamme de notre production de 
biens et services ; reformer notre systeme 
de sante et nos retraites, au lieu d'attendre 
que notre population vieillisse ; assouplir 
le marche du travail, construire des loge- 
ments, faciliter les nouveaux modes de 
transports plutot que d'etoffer la reglemen- 
tation. Permettre aux choses de se faire plu- 
tot que de controler ceux qui les font : ce 
tournant decisif-la, il nous semble que la 
gauche le prend. 

Car au total, il ne s'agit pas de faire plaisir 
a Bruxelles. Il s'agit de cesser de vivre a cre- 
dit en hypothequant l'avenir de nos 
enfants. Il ne s'agit pas de retablir les comp- 
tes. Il s'agit avant tout de recreer la confian- 
ce. La confiance de nos entrepreneurs, sala- 
ries, epargnants, investisseurs, clients, 
citoyens, voisins, collegues et enfants. La 
confiance ne se decrete pas. Elle se merite. 
Et pour commencer, elle se vote ! ■ 



G Sur Lemonde.fr Retrouvez les tribunes 
deXavierTimbeau, economiste a I'OFCE, «Sau- 
ver l'Europe vaut-il une deflation » ; de Christophe 
Caresche, depute PS, « Un moment de verite », 
et celle de Laurent Bigorgne, directeur de I'lnsti- 
tut Montaigne, « II faut moins d'agents publics, 
mais mieux remuneres». 



Les Gracques regroupent des hauts 
fonctionnaires, des intellectuels 
et des cadres d'entreprise de gauche ; 
ils avaient appele a voter Francois 
Hollande en 2012. www.lesgracques.fr 
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En Algerie, l' abstention plutot que LA « FITNA » 



ANALYSE 



PAR ISABELLE MANDRAUD 

Service International 



Tout, sauf \afitna. Ce re jet du desor- 
dre, du chaos, est un puissant trait 
d'union entre tous les Algeriens qui 
ont cherement paye, dans un passe 
recent, le prix de leur revolte. Dix ans 
de guerre civile ont suivi le premier 
soulevement du monde arabe, le 5 octobre 1988, 
provoquant la mort de 100 000 a 200 000 per- 
sonnes. C'est done quasiment avec soulagement 
que les Algeriens, resignes, ont accueilli la reelec- 
tion, pour un quatrieme mandat, du president 
Abdelaziz Bouteflika. L'epreuve etait passee. 
Tout, sauf \afitna. 

Le pouvoir algerien l'a bien compris, qui n'a 
cesse de jouer sur les peurs. Comment expliquer 
autrement le retour dans les rues d' Alger, devant 
des dizaines de journalistes, de policiers armes 
de fusils a pompe et la dispersion violente, le 
16 avril, a la veille de l'election presidentielle, 
d'une poignee de militants pacifiques opposes 
au quatrieme mandat? Jusqu'ici, on embar- 
quait, on etouffait les manifestants sous le nom- 
bre des uniformes, on dispersait mais dans un 
rapport de force contenu, sans armes, selon une 
pratique du maintien de l'ordre theorisee par le 



patron de la surete nationale, le general Abdel- 
ghani Hamel, sous le vocable de « gestion demo- 
cratique des foules ». La « GDF » a change de natu- 
re le 16 avril. Les images devaient etre diffusees. 
Protester dans la rue, c'etait le debut de \afitna. 

Comment expliquer, aussi, la violence des 
attaques dont ont ete la cible les militants du col- 
lectif Barakat (« Ca suffit ») ? A peine le groupe, 
tres mediatise mais au demeurant minoritaire, 
a-t-il ete constitue le 22 fevrier, que ses adhe- 
rents, simples citoyens ou intellectuels, se sont 
trouves au centre d'une campagne haineuse lan- 
cee par des medias proches du pouvoir. Quali- 
fied de «juive» et d'agent «sioniste», Tune des 
figures de ce mouvement, Amira Bouraoui, 
38 ans, gynecologue dans un hopital public, a ete 
vilipendee comme medecin operant des avorte- 
ments dans une clinique privee. 

Pour avoir soutenu Barakat en mettant a sa 
disposition un petit local, le direct eur de la redac- 
tion du quotidien Algerie News, Hamida Ayachi, 
s'est vu prive des recettes publicitaires publi- 
ques. « Barakat a cree la panique, parce que c'est 
un courantd'idees qui represente une alternative 
pour un projet progressiste hors systeme, juge ce 
patron atypique, romancier, qui n'a pas tou jours 
ete contre ce « systeme ». Et I' experience doulou- 
reuse du "printemps arabe" a ete exploitee par le 
camp du statu quo.» «Nous, en Algerie, on 
connaitbien les instruments utilises dans le "prin- 
temps arabe"! », a tonne Amar Saadani, secretai- 
re general du Front de liberation nationale (FLN, 



parti majoritaire) au lendemain du scrutin. L'ar- 
gument a porte. Quelle que soit la realite des 
resultats, contestes, de la presidentielle du 
17 avril, quoi qu'en dise le rival econduit Ali Ben- 
flis, les Algeriens ont prefere Abdelaziz Boutefli- 
ka, elu avec 81,49 % des voix. Dans un pays aux 
10 000 emeutes annuelles liees aux problemes 
de logement ou d'emploi, cela peut paraitre sur- 
prenant : l'assise electorate du president repose 
avant tout sur les classes les plus defavorisees. 

Partis politiques lamines 

Ces dernieres n'ont pas oublie que, lorsque les 
choses ont mal tourne en Algerie, les habitants 
les plus pauvres sont restes quand une bonne 
partie de l'elite, elle, est partie. Aucun travail de 
terrain, aucun debat d'idees ne les a, depuis, asso- 
cies. De compromis en compromission, les par- 
tis politiques ont ete lamines. Les tentatives d'en- 
cadrer les mouvements sociaux, empechees. 
«La societe algerienne est livree a elle-meme», 
admet Mohamed Chafik Mesbah, ancien officier 
superieur de l'armee et chroniqueur bien connu 
de la scene algerienne. 

La «stabilite» contre des «aventuriers et des 
comploteurs ». La formule d'Abdelmalek Sellal, 
ancien premier ministre, et directeur de campa- 
gne pour la troisieme fois du candidat Boutefli- 
ka, n'a cesse d'etre martelee. C'est dans cet esprit 
que le regime algerien a choisi, deliberement, de 
presenter le president votant, le 17 avril, dans un 
fauteuil roulant. On n'attaque pas, dans une 
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societe attachee au respect de l'aine, surtout s'il 
est malade, un parent. Membre de la famille, on 
le protege. President, on s'en accommode. 

Le pouvoir de l'argent a fait le reste. Des mil- 
liards de dinars ont ete debourses pour assurer la 
reelection du president Bouteflika par des entre- 
preneurs de l'ombre, dependants des marches 
publics et/ou des filieres d' importation. Un seul 
d'entre eux, Slim Othmani, patron de Rouiba, 
numero un des jus de fruits en Algerie, a ose se 
demarquer en claquant la porte du Forum des 
chefs d'entreprise, le Medef algerien, pour ne pas 
cautionner une election confisquee. Bon nom- 
bre de ses pairs sont aujourd'hui devenus plus 
puissants que des generaux dont, quelques-uns, 
a la retraite, se sont fait les porte-voix de Topposi- 
tion. Une rupture, dans un regime qui, depuis 
Tindependance, repose sur deux bequilles indis- 
sociables, civile et militaire. 

Leur incapacite a se mettre d'accord sur une 
succession concertee, tout comme Tapparition 
d'un regionalisme exacerbe par les tensions de 
la campagne, de la Kabylie aux Aures, a Test, jus- 
qu'a Ghardai'a, au centre, sont pourtant des 
sources bien reelles defitna. Dans ce contexte 
incertain, le pays a repondu de la maniere la 
plus pacif ique qui soit : moins d'un Algerien sur 
deux s'est rendu aux urnes. Avec, de part et 
d'autre en partage, le sentiment bien ancre de 
s'etre donne un sursis. ■ 

mandraud@lemonde.fr 
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POLITIQUE | CHRONIQUE 

PAR FRANCOISE FRESSOZ 

Le divorce de 

la mi-quinquennat 



Francois Hollande conspue a 
Carmaux, la ville de Jean Jau- 
res, c'est le divorce de la 
mi-quinquennat. Le peuple de gau- 
che a lache le president de la Repu- 
blique, il est degoute, en colere, il 
se sent trahi, il refuse d'entendre 
les arguments de celui qui leur 
repete ce qu'il leur avait deja dit 
pendant la campagne : « Je veux 
rendre la France plus forte, plus 
juste, plus solidaire. » 

Le candidat etait pourtant since- 
re. Et le president le reste, mais il 
est desarme : deux ans apres son 
election, il n'a pas de preuve a fai- 
re valoir pour etayer son discours. 

Tout son calendrier a vole en 
eclats, il a perdu la maitrise du 
temps. Francois Hollande avait 
divise son quinquennat en deux 
phases : le redressement d'abord, 
la redistribution ensuite. Avant de 
rendre du pouvoir d'achat, il vou- 
lait reduire les deficits et retrou- 
verla croissance. 

C'etait le fondement du compro- 
mis passe avec les socialistes, et ce 
compromis dictait toute sa politi- 
que. Dans son esprit, le deuxieme 
premier ministre du quinquennat 
serait nomme pour conduire cette 
deuxieme phase, et cette deuxie- 
me phase menerait tranquille- 
ment a une reelection en 2017. 
C'etait trop beau pour etre vrai. 

Nomme au lendemain du desas- 
tre des elections municipales, 
Manuel Vails n'est pas la pour 
redistribuer mais pour « prendre 
des risques », comme le dit curieu- 
sement Francois Hollande. Autre- 
ment dit, pour accentuer la politi- 
que de l'offre a laquelle le presi- 
dent s'est rallie apres avoir assene 
au pays une potion fiscale si radi- 
cale qu'elle a failli l'asphyxier. 
Apres le pacte de competitivite est 
venu le pacte de responsabilite : 
21 milliards d'euros d'allegements 



de charges et d'impots promis aux 
entreprises d'ici la fin du quin- 
quennat, a comparer aux 5 mil- 
liards d'euros reserves aux mana- 
ges modestes. 

Pour la gauche, la comparaison 
est insupportable, d'autant que, 
pour f inancer le tout, il faut reali- 
ser des economies qui touchent 
en priorite les fonctionnaires, 
cceur de son electorat, et les presta- 
tions sociales, armes de la redistri- 
bution. Le compromis du debut 
du quinquennat ne tient plus. 

La gauche eructe. La ou le presi- 
dent de la Republique se dit per- 
suade d'agir pour la souverainete 
et le bien du pays, elle denonce les 
« cadeaux» aux entreprises, « Yaus- 
terite» sur le dos des plus faibles, 

Toutle calendrier 
de Francois Hollande 

a vole en eclats, 
il a perdu la maitrise 
du temps 

l'« inepte » regie budgetaire des 
3 %, et lui renvoie le verdict cin- 
glant des urnes. 

La position de Francois Hollan- 
de est a la fois tragique et simple. 
Par temperament, l'ancien pre- 
mier secretaire prefererait nego- 
cier avec les rebelles socialistes qui 
exigent de lui qu'il donne moins 
aux entreprises pour accorder 
davantage aux menages. Mais 
comme la politique de l'offre est 
sa derniere chance de credibiliser, 
en Europe, une politique budgetai- 
re qui laisse ses partenaires scepti- 
ques, il est coince. Il n'a pas d'autre 
choix que d'assumer la confronta- 
tion avec son camp. ■ 

fressoz@lemonde.fr 
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En 1974, des officiers portugais 
deposaient la dictature lors de la 
« revolution des oeillets ». Quarante 
ans plus tard, l'austerite a mis 
l'armee au regime sec. Une trahison 

pourles soldats 



Le blues 

des cauitaines 



d avril 




ne peinture murale a l'effigie d'un capitaine 
d'avril, a Lisbonne, pour le 40 e anniversaire de 
la « revolution des oeillets ». thomas meyer/demotix/corbis 



Claire Gatinois 



Lisbonne, Porto 

Envoyeespeciale 



Antonio Lima Coelho en a 
pleure. En chantant avec ses 
camarades Grdndola, Vila 
Morena, le militaire, un 
ancien de l'armee de l'air, a 
ressenti le frisson des 
grands jours, l'emotion, la rancoaur aussi. 

C'etait le 15 mars 2014, quarante ans, 
presque jour pour jour, apres la « revolu- 
tion des oeillets ». Quarante ans, aussi, 
apres la diffusion, le 25 avril 1974, sur les 
ondes portugaises, de cette chanson de 
Jose Afonso, devenue le code de rallie- 
ment des capitaines d'avril, ces officiers 
de gauche qui renverserent la dictature 
salazariste. 

Ce 15 mars, Antonio, physique sec et bar- 
be poivre et sel, la cinquantaine, recla- 
mait, comme des milliers d'autres militai- 
res en colere devant le Parlement de Lis- 
bonne, des « conditions de vie decentes». 
« Nous avons besoin d'une nouvelle revolu- 
tion ! », osait le militaire reconverti depuis 
peu a la direction des affaires sociales de 
l'armee. 

Avec la cure d'austerite imposee depuis 
2011 au pays surendette, sa remuneration 
a fondu de 30 %, les cotisations ont aug- 
ments et le systeme de sante des forces 
armees a ete « rationalise ». Deux hopi- 
taux militaires hier, un seul aujourd'hui. 
Antonio dit avoir recu depuis des lettres 
de handicapes de l'armee qui se plaignent 
d'attendre plusieurs semaines pour de 
nouvelles protheses. 

La grande recession qui a frappe le pays 
dans la foulee de la crise financiere mon- 
diale de 2008 pourrait tout expliquer. 
L'Etat portugais en quasi-banqueroute 
cherche a faire des economies, ici, la, par- 
tout. Les fonctionnaires sont les plus tou- 
ches, les militaires ne sont pas epargnes. 
«Mais nous, on off re notre vie pour le 
pays!», s'indigne Antonio. «Des confreres 
a moi ont ete envoy es faire la guerre en 
Irak parce qu'ony avait soi-disant decou- 
vert des armes de destruction massive. » 



Lui, a contribue a la preparation logistique 
des operations au Kosovo, en Afghanis- 
tan. II aurait pu mourir pour son pays. Et 
voila le sentiment d'ingratitude. 

Les militaires ne comprennent pas. On 
les meprise, alors que le Portugal leur doit 
tout. Ce 25 avril 1974, les capitaines d'avril, 
les aines d' Antonio, ont fait l'impensable : 
renverser la dictature par un coup d'Etat 
pacifiste avant de rendre (certes un peu 
difficilement) le pouvoir au peuple. Les 
elections libres, la construction de l'Etat- 
providence, l'entree dans l'Europe: les 
militaires, pense-t-il, sont a l'origine de 
tout cela. « Je ne comprends pas pourquoi 
on traite comme ca ceux qui ont offert la 
democratic aux Portugais. Peut-etre que 
Freud pourrait nous I'expliquer? II y a com- 
me une revanche des dirigeants politiques 
contre les militaires. Un complexe d'CEdi- 
pe. » II rit, depite. Apres trente-six ans de 
service, il se mettra en reserve l'annee pro- 
chaine, ecceure. 

« II y a comme une 
revanche des dirigeants 

politiques contre les 
militaires. Un complexe 
d'CEdipe. Peut-etre 
que Freud pourrait 
nous I'expliquer » 

Antonio Lima Coelho 

militaire 

Antonio a 1' impression que le gouverne- 
ment veut detruire tout ce que les militai- 
res ont reussi a faire pour le pays. Le gou- 
vernement, c'est Pedro Passos Coelho. Un 
premier ministre de centre droit (PSD), 
trop liberal a ses yeux. Trop « troi'kiste » 
-comprendre: complice des idees de la 
« troika », l'attelage forme par la Commis- 
sion de Bruxelles, la Banque centrale euro- 
peenne (BCE) et le Fonds monetaire inter- 
national (FMI), les tuteurs du pays depuis 
que le Portugal s'est vu accorder une aide 
de 78 milliards d'euros en mai20ii. 

En quarante ans, le Portugal a quitte le 



statut de pays sous-developpe de l'Europe 
dans lequel l'avait encalmine la dictature. 
Avec retard, la population a recu les miet- 
tes des « trente glorieuses ». Jusqu'a l'apo- 
gee : l'Exposition universelle de Lisbonne, 
en 1998. Desormais, on a peur. Et si tout 
cela n'etait qu'une parenthese enchan- 
tee ? La mise en danger de l'Etat-providen- 
ce affole, certains y voient la democratic 
menacee. Lisbonne se plie au diktat de la 
troika. On trahit la « revolution des 
oeillets », onbafoue l'oauvre des capitaines 
d'avril. 

Pour Antonio, 1' offensive aurait en reali- 
te demarre bien avant la crise de 2011 : le 
ndecembre 1982, lorsque la loi sur la 
defense nationale et les forces armees a 
ete promulguee et qu'un amendement a 
la Constitution a aboli le Conseil de la revo- 
lution. C'en etait fini du controle des mili- 
taires sur la politique. La meme annee, on 
reduisait le budget et la taille de l'armee. 
« La profession a subi beaucoup de domma- 
ges. On a perdu de la reconnaissance socia- 
le. Les salaires, les retraites, le systeme de 
sante. Les droits constitutionnels ont ete 
abimes », estime Antonio. 

A la fin des annees 1990, le poids de l'ar- 
mee s'est encore amoindri, comme par- 
tout en Europe. Une consequence, aussi, 
«de la place geostrategique du pays, un 
acteur semi-peripherique », selon l'histo- 
rien Yves Leonard, specialiste du Portugal. 
Lisbonne perd son empire colonial, entre 
dans l'OTAN et dans l'Union europeenne. 
Plus rien ne justifie des forces armees dis- 
proportionnees. Mais « compte tenu de ce 
qu'ontfait les militaires pour que le Portu- 
gal soit ce qu'il est, on peut penserque cer- 
tains ont la memoire courte», souligne 
l'historien. 

II faut encore remonter le temps pour 
constater que le desamour entre l'Etat et 
l'armee est ancien au Portugal, insiste 
Yves Leonard. C'est meme dans cette rela- 
tion chaotique que Ton trouve les racines 
de la revolution. En 1973, le coup de frein 
aux promotions et des soldes rabotees - le 
pouvoir d'achat des militaires est alors 
inferieur de 45 % a celui de i960 - ont fait 
enrager les jeunes officiers, qui espe- 
raient rentrer des conflits coloniaux cou- 



verts de gloire et d'argent. lis se sont sentis 
meprises. Ainsi a emerge le mouvement 
des capitaines. 

Le 25 avril 1974, Antonio n'etait qu'un 
adolescent de 15 ans, residant a Cabinda, la 
province du nord de 1' Angola. Bien trop 
jeune et trop loin pour fredonner avec les 
insurges Grdndola, Vila Morena 
- « Grandola, ville brune », un code en refe- 
rence a la ville de l'Alentejo qui fut la terre 
des opposants de la premiere heure au 
salazarisme. Mais l'initiative des capitai- 
nes d'avril n'est pas pour rien dans sa voca- 
tion. L'un d'eux est son ami. Son modele. 
Vasco Lourenco, un modere. Vasco s'est 
battu pourles « 3D » : democratic, develop- 
pement, decolonisation. 

Quatre decennies plus tard, cet ex-mili- 
taire epris de liberte est aussi desabu- 
se que son cadet. «Ils ont detruit tout 
cequ'on avait conquis », accuse le septuage- 
naire. A la tete de l'association 25 de Abril, 
Vasco Lourenco est la memoire et la vigie 
de la « revolution des oeillets ». Celui qui 
tache d'en preserver l'esprit. Mais l'ancien 
capitaine est en colere. Son Portugal se 
retrouve « sequestre par la peur», sous 
« protector at deforces etrangeres », a savoir 
la troika. 

D'un revers de main, l'elegant maire de 
Porto, Rui Moreira, balaie ces reproches. 
« Une grande partie des gens pensent qu'il 
faut reinv enter la democratic, c'estvrai, dit- 
il. Mais ily a des militaires et des gens d 'ex- 
treme gauche qui disent depuis trente-neuf 
ans qu'on a trahi la revolution. » L'edile, 
independant, comprend la contestation 
mais s'agace des nostalgiques qui lar- 
moient. C'est a la societe civile de reagir, 
estime-t-il. Les militaires et les gauchistes 
qui regrettent d'avoir laisse le pouvoir leur 
echapper n'ont pas a s'en meler. 

Rui Moreira, lui aussi, rouvre les livres 
d'histoire. En 1974, la revolution est consi- 
deree comme le « dernier spasme romanti- 
que revolutionnaire europeen », selon les 
mots de Daniel Cohn-Bendit. Elle va trans- 
former Lisbonne en «Katmandou du gau- 
chisme», ecrit Yves Leonard dans la revue 
L'Histoire, « Portugal, l'empire oublie» 
(avril 2014). Mais en novembre 1975, la tran- 



sition democratique s'enclenche. L'officier 
de l'aile gauche, Otelo de Carvalho, le « Cas- 
tro portugais », rend le pouvoir aux mode- 
res, la situation se banalise, l'exaltation fait 
place au desenchantement des radicaux. 

Vasco et Antonio ont peut-etre tort de 
s'angoisser. La crise que traverse leur 
pays, par sa violence, pourrait bien signer 
un retour en grace des militaires. Dans les 
manifestations a Lisbonne et a Porto, on 
ne s'indigne pas comme en Espagne, on ne 
se revolte pas comme en Grece : on f redon- 
ne, pour ne pas abdiquer. On chante 
Grdndola, VilaMorena. Oubliee des jeunes 
generations, la chanson est venue aux 
levres des manifestantsulceres paries cou- 
pes budgetaires au printemps 2013. A 1' As- 
semblee, en fevrier, Pedro Passos Coelho a 
du interrompre son discours quand une 
dizaine de manifestants ont « grandolan- 
ne » devant lui. 

Le Portugal avait oublie. Les manifes- 
tants convoquent le passe, les militaires et 
leur bravoure. « Chanter Grdndola est un 
acte de resistance », estime Virgilio Borges 
Pereira, enseignant en sociologie a l'uni- 
versite de Porto. Un rappel a l'ordre adres- 
se au gouvernement pour lui signaler jus- 
qu'ou il peut - ou ne peut pas - aller. 

Un oeillet a la boutonniere, Jose Alberto 
Correia, professeur aux faux airs d'Erik 
Orsenna, ne dit pas autre chose : il faut 
retrouver l'esprit de Grandola, celui qui 
prone la liberte mais aussi l'egalite et la fra- 
ternite. «Mon pays fait marche arriere. Je 
suis tres inquiet», affirme-t-il. Le denigre- 
ment systematique des fonctionnaires et 
leur presumee faineantise l'exasperent. Le 
culte de la performance lui deplait. On 
denonce les « mauvais pauvres », les assis- 
ted, on culpabilise ceux qui auraient trop 
depense. Selon lui, le gouvernement profi- 
te de la crise pour s'attaquer a la fonction 
publique. Les militaires ne sont pas les pre- 
miers vises, mais ils en font partie, et « ils 
ontjoueun role important », se souvient-il. 

« L'esprit du 25 avril est devenu un sym- 
bole d'insoumission, de resistance face au 
declin et au desenchantement », souligne 
Yves Leonard. Quarante ans apres, la 
« revolution des oeillets », miracle de la 
liberte reconquise, attend de renaitre. ■ 
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par Nathaniel Herzberg 



La revanche du son 



Un conseiller de TElysee qui, pendant des 
annees, enregistre le secret des conver- 
sations du Chateau. Un avion qui dispa- 

i rait des ecrans radars et que le monde entier 

: tente de retrouver. Le heros d'un film ameri- 

I cain qui tombe amoureux de la voix de son 

■ ordinateur... Entre ces trois faits recents, rien 

: de commun a premiere vue. Et pourtant. A y 

I regarder de pres, tous trois affirment, a leur 

i maniere, le retour du son dans un univers que 

: Ton croyait domine par l'image. 
I Que n'a-t-on dit du triomphe de l'image en 

: politique ? Conseillers specialises, coachs 

i visuels, media training devant les cameras... La 

! politique ne serait plus qu'un spectacle ou 

i regne l'apparence. Et voila que par la magie 

i d'un petit enregistreur, le tres conservateur 

j Patrick Buisson devoile la mediocrite du quoti- 

: dien presidentiel. Affaires Bettencourt, Cahu- 

i zac, Sarkozy... Ecoutes toujours et toujours plus 

j (+ 75 % d'interceptions judiciaires en six ans), 

: comme si malgre l'explosion des cameras de 

i surveillance, le temoignage sonore conservait 

: une capacite de penetration unique. 
: Big Brother et ses clones observaient tout, 

i a-t-on encore affirme. Dans les magasins, les 

j distributeurs de billets, les peages autoroutiers 



Amsterdam veutbannir 
la voiture de son centre-ville 



Le cceur d' Amsterdam bien- 
tot sans voitures ? La munici- 
palite est en tout cas decidee 
a augmenter fortement le prix du 
stationnement, y compris pour 
les locaux. Le parti liberal refor- 
mateur D 66 et les ecologistes de 
GroenLinks ont renverse en mars 
la majorite sociale-democrate qui 
gouvernait Amsterdam depuis 
des decennies. Et Tune de leurs 
premieres mesures consiste a 
doubler le prix pour garer sa voi- 
ture dans le centre ville : deja ele- 
ve - 5 euros de l'heure -, il pour- 
rait etre double ! 

Les proprietaries d'un vehicu- 
le devraient aussi payer bien plus 
cher une autorisation de station- 
nement qui atteint deja 
400 euros par an dans certaines 
parties de la cite. Au total, la ville 
compte engranger 23 millions 
d'euros de recettes supplementai- 
res. L'an dernier, elle avait recolte 
116 millions d'euros rien qu'avec 
le stationnement. 

Mais le but de l'operation n'est 
pas que financier. L'objectif est 
bien d'eviter la congestion d'une 
cite ou l'espace est rare alors qu'el- 
le accueille des millions de touris- 
tes chaque annee, et qu'elle 
connait une demographie galo- 
pante : Amsterdam devrait comp- 
ter 960 000 habitants en 2040, 
pour 800 000 aujourd'hui. 

Les projets de la municipality, 
exposes dans un « plan d'ave- 
nir », visent a limiter au maxi- 
mum la possession d'une voiture 
personnelle, au profit des trans- 
ports en commun, du covoitura- 
ge et du velo. 

Aux Pays-Bas, les 20-30 ans 
montrent une disaffection crois- 
sante pour la voiture, qu'ils consi- 
dered comme un objet cher, peu 
pratique, polluant et, souvent, 
inutile. Longtemps inclus dans le 
paquet salarial des jeunes 
employes neerlandais, le vehicu- 



le de fonction ne represente 
meme plus un element de seduc- 
tion pour bon nombre d'entre 
eux, constatent les entreprises. 

Selon Tlnstitut de recherche 
sur la politique de mobilite, 
d'autres villes du royaume sui- 
vent la tendance qui se manifeste 
a Amsterdam : le phenomene 
generalise de « boboisation » des 
centres urbains va de pair avec 
un rejet de plus en plus frequent 
de l'automobile. En quelques 
annees, la part des jeunes genera- 
tions qui achetent une voiture a 
chute de 20 % a moins de 14 %. 

Le casse-tete des velos 

Parallelement, les scooters et 
les velos sont de plus en plus 
nombreux, creant de nouvelles 
difficultes : leur stationnement, 
notamment aux abords des 
gares, est devenu un autre casse- 
tete. A Amsterdam, le parking de 
la gare centrale compte 
10 000 emplacements qui s'ave- 
rent largement insuffisants. 

On denombre en fait quelque 
880 000 bicyclettes dans la ville, 
soit... 1,1 par habitant. La flotte 
inclut des milliers de deux roues 
pour le marche de location. 

De nombreuses families posse- 
dent aussi plusieurs types de 
velos, dont certains destines a 
transporter les courses ou les 
enfants. 

La police et une brigade muni- 
cipale speciale veillent au grain 
et procedent annuellement a l'en- 
levement de 50 000 montures, 
genantes, oubliees ou deterio- 
rees. Une enquete officielle a ete 
menee aupres d'usagers et, 
dementant en tout cas la reputa- 
tion de radins generalement faite 
aux Neerlandais, 40 % des sondes 
ont juge que la solution etait de 
rendre payants les parkings pour 
velos... ■ 

Jean-Pierre Stroobants 
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ou les stations de metro. Du haut du ciel, les 
cameras de Google peuvent compter les rayu- 
res de nos chemises. Et voila qu'un Boeing 777, 
grand comme une piscine olympique, dispa- 
rait de tous les ecrans. Malaisiens et Chinois 
scrutent leurs radars. Sans resultats. Meme la 
tres informee NSA n'y voit rien. Pour retrouver 
1' avion, le monde se suspend au bip d'une boite 
noire, seule susceptible d'apporter la lumiere. 

Her, enfin, puisque c'est du film de Spike Jon- 
ze qu'il s'agit ici. Le heros interprets par Joa- 
quin Phoenix navigue entre texte et image, 
entre ces lettres qu'il ecrit le jour contre retribu- 
tion, et les jeux video dans lesquels il s'oublie 
le soir venu. Il pourrait s'eprendre de sa 
meilleure amie, de son ex-femme, d'une de ses 
collegues ou d'un avatar numerique. Non : son 
cceur chavire pour une voix, legerement rau- 
que et franchement expressive, celle de la nou- 
velle interface de son ordinateur. 

Ces trois situations, prises dans le flot de l'ac- 
tualite recente, temoignent d'une realite nou- 
velle. Dans Taffrontement entre Timage et le 
son, le faible est en train de prendre sa revan- 
che sur le fort. Depuis quinze ans, les images 
avaient envahi tous les champs artistiques. Les 
scenes de theatre, de danse, de concerts, meme, 



celebraient leur triomphe. Pas une exposition 
ambitieuse sans son dispositif « multimedia ». 
Pas une mise en valeur de haut lieu du patri- 
moine sans son lot dlmages numeriques. 
Bilan ? Mitige, selon Laurent Bayle, le patron de 
la Cite de la musique : «Nous avons essayed'as- 
socier concerts et video, souvent pousses par 
nos departements du marketing. Des experien- 
ces confinees aux concerts pointus, pour des 
spectateurs avides de nouveautes. Mais meme 
eux ont souvent du maldrelierl'imageetla 
musique, quand ils ne se disent pas franche- 
ment deranges. » Paroles d'expert: lors d'un 
concert Bach-Telemann, debut avril a la Cite, 
les projections de Daniel Buren n'ont guere 
convaincu. Au Festival d' Avignon, Olivier Py 
est plus severe encore. Lasse des experiences 
pluridisciplinaires de ses predecesseurs, le nou- 
veau directeur promet de faire d'abord reson- 
ner les grands textes dans la Cite des papes. 

Vroumettic-tac 

Retour en grace. Ou plutot extension du 
domaine du son. Cree pour accueillir des 
videos, le site YouTube est devenu la premiere 
radio americaine. Meme les arts plastiques sln- 
clinent. A la Villa Savoye, le Britannique 
Haroon Mirza a explore le chef-d'ceuvre de Le 
Corbusier les yeux bandes avant d'y poser ses 
panneaux solaires et sonores, convaincu que 
« notre perception de Yespace est bouleverse par 
Yecoute que nous pouvons en avoir ». Aux Abat- 
toirs de Toulouse, Celeste Boursier-Mougenot 
a fait atterrir ses installations sonores dans les 
sous-sols du musee, avant, peut-etre, de repre- 
senter la France a la Biennale de Venise - il est 
en « finale » du processus de selection. Venise, 



ou la tres chic Fondation Prada presente actuel- 
lement une exposition baptisee « L'art et le 
son ». Philippe Parreno, Tania Mouraud, Anri 
Sala, Jean-Michel Othoniel... la liste devient lon- 
gue, de ces plasticiens qui sculptent la matiere 
sonore comme d'autres la terre ou le bronze. 

Au point qu'un nouveau metier est ne : desi- 
gner sonore. A mi-chemin entre l'art et la scien- 
ce, il a son temple en France : l'lrcam. Dans ce 
haut lieu de la musique contemporaine, on 
conseille desormais les plasticiens, les met- 
teurs en scene, ou meme les industriels a la 
recherche du vroum de la voiture electrique 
ou du tic-tac de l'horloge numerique. Sous le 
meme vocable de designers sonores, leurs cou- 
sins triomphent a Hollywood, ou Ton a bien 
compris, comme le dit le cineaste Arnaud des 
Pallieres, Cesar du meilleur son 2014, que « le 
son est Varme la plus puissante car la moins 
analy sable ». « Ily a dans la voix une spectralite, 
quelque chose defantomatique, une presence 
de Y absence, detaille le philosophe Peter Szen- 
dy, auteur d' Ecoute (Minuit, 2001). On ne peut 
pas tout reduire a la pure presence, comme on 
croit pouvoir le faire avec Yimage. » 

«Ily a dix ans, quand j'intervenais dans une 
ecole d'art, on me regardait comme un extrater- 
restre, se souvient le plasticien sonore Domini- 
que Pe titgand. Ma in tenant, p resque toutes les 
ecoles d'art ont leur departement de creation 
sonore. » Et ce n'est qu'un debut. Aux Etats- 
Unis, toujours en avance d'une guerre, les uni- 
versites ont vu apparaitre de nouveaux depar- 
tements. Apres les gender studies, les sound 
studies... a 

herzberg@lemonde.fr 



HORS-SERIE 

fclliondc 




UNE VIE, UNE (EUVRE 



Frangois 
Truffaut 

Le roman 
du cinema 



Avec Catherine D 



nne Moreau, Gerard Depardieu, Jean-Pierre LeaiwI 



Trente ans apres sa disparition, la French touch douce-amere de Frangois Truffaut continue 
d'etre celebree dans le monde entier. Le cineaste des 400 coups, de Jules et Jim et du Dernier metro a 
toujours privilegie l'intime et decrit, avec pudeur, l'amour comme une liturgie secrete. A la fagon d'une 
chanson d'Alain Souchon. 

Tournant le dos aux modes et aux consensus, l'inventeur de la Nouvelle Vague fut d'abord 
un critique audacieux, pourfendeur d'un cinema hexagonal endormi, puis un metteur en scene 
exigeant, qui mit ses pas dans ceux d'Hitchcock, de Renoir et Rossellini. «Le cinema est un art de la 
femme, c'est-a-dire de Vactrice. Le travail du metteur en scene consiste a faire faire de jolies choses a de 
jolies femmes», disait-il. Le realisateur de Lhomme qui aimait les femmes ne derogea jamais a cette 
regie, ni dans son oeuvre, ni dans sa vie. 

Quelques jours avant Touverture du Festival de Cannes, Le Monde a decide de rendre 
hommage a Francois Truffaut, pour qui le cinema etait plus important que la vie... 



« FRANCOIS TRUFFAUT. LE ROMAN DU CINEMA», un hors-serie du Monde 
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